
 

 

 

 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

LES ÉTABLISSEMENTS 
5Ω!//¦9L[ 

DU JEUNE ENFANT 
 
 
 

À ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
services de protection 
maternelle et infantile 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

AVRIL 2017 

 
  

 

GUIDE 
MINISTÉRIEL 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 
 
 
 
 
 

LES ÉTABLISSEMENT 
5Ω!//¦9L[  

DU JEUNE ENFANT 

DǳƛŘŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ł ƭΩintention des services de 

protection maternelle et infantile 

 
 
 
 
 

 

 

Rappel des dispositions réglementaires  

et propositions  

Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

/Ŝ ƎǳƛŘŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǘŞƭŞŎƘŀǊƎŞ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŦŀƴŎŜ Υ 
www.social-sante.gouv.fr 

 
 
 
 
 
 
 

http://www.social-sante.gouv.fr/


9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ 
DǳƛŘŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƛƴŦŀƴǘƛƭŜ 

Avril 2017 

5 

 

 
 

 

Sommaire 

Introduction 7  

Première partie :  

PROCEDURES DE CREATION, TRANSFORMATION, EXTENSION ET CONTRÔLE 10 

I. LE PAYSAGE ADMINISTRATIF 10 
1. Rappel des différents acteurs et de leurs compétences 10 
2. Rappel des partenariats inter-administratifs déjà existants  11  

LLΦ [Ω!//hat!Db9a9b¢ 59{ thw¢9¦w{ 59 twhW9¢  13 

1. LΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƻŎŜ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ  13 
2. Des procédures et outils communs facilitateurs pour les porteurs de projet  15 

III. PRECISIONS QUANT A CERTAINS ELEMENTS DU DOSSIER 59 59a!b59 5Ω!¦¢hwL{!¢Lhb h¦ 

5Ω!±L{  17 

IV. ah5![L¢9{ 59 /hb¢wh[9 !tw9{ [Ωh¦±9w¢¦w9 59 [Ω9¢!.[L{{9a9b¢ 19 

1. Le suivi post-ouverture : des modalités de contrôle très variables 20 
2. tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ 20 

Deuxième partie :  

LA PRISE EN COMPTE DES REGLEMENTATIONS RELATIVES AUX ETABLISSEMENTS RECEVANT DU 

PUBLIC (ERP), ! [ΩI¸DL9b9 ![La9b¢!Lw9 9¢ ! [Ω!//9{{L.L[L¢9 22 

I. LA PRISE EN COMPTE DE LA REGLEMENTATION ERP 22 

LLΦ [! twL{9 9b /hat¢9 59 [! w9D[9a9b¢!¢Lhb ¢9b!b¢ ! [ΩI¸DL9b9 ![La9b¢!Lw9 25 

LLLΦ [! twL{9 9b /hat¢9 59 [! w9D[9a9b¢!¢Lhb w9[!¢L±9 ! [Ω!//9{{L.L[L¢9  

AUX PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 27 

Troisième partie :  

SURFACES UTILES ET AMENAGEMENT DES ESPACES 30 

LΦ twLb/Lt9{ /[9{ ! /hb{L59w9w th¦w [Ω9±![¦!¢Lhb 59{ {¦wC!/9{ 30 

II. PROPOSITIONS 59 w9t9w9{ th¦w [Ω9{¢La!¢Lhb 5Ω¦b9 {¦wC!/9 t!w 9bC!b¢ !5!t¢99 31 

Quatrième partie :  

REGLEMENTATIONS LIEES AUX JEUX ET AMENAGEMENTS SPECIFIQUES 35 

I. ESPACES INTERIEURS 36 

1. Principes généraux 36 

2. Quelques repères et recommandations 36 

II. ESPACES EXTERIEURS 38 

1. Principes généraux 38 
2. Quelques repères 38 
3. Recommandations 39

S
O

M
M

A
IR

E 

SO
M

M
A

IR
E 



9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ 
DǳƛŘŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎes de protection maternelle et infantile 
Avril 2017 

6 

 

 

 

 

 

 

Cinquième partie :  

ACCUEIL EN SURNOMBRE ET AUTOwL{!¢Lhb h¦ !±L{ 5Ωh¦±9w¢¦w9 ah5¦[9ό9ύ 41 

I. [ΩACCUEIL EN SURNOMBRE 41 

1. Principes généraux 41 
2. Quelques repères et recommandations 41 

LLΦ [Ω!¦¢hwL{!¢Lhb h¦ !±L{ 5Ωh¦±9w¢¦w9 ah5¦[9ό9ύ  42 

1. Principes généraux 42 
2. Quelques repères et recommandations 42 
3. Cas des EAJE saisonniers ou baby-clubs 43 

 

Sixième partie :  

[Ω9v¦Lt9 twhC9{{Lhbb9[[9 44 

I. LA FONCTION DE DIRECTION 44 

II. AUTRES PERSONNELS 46 
1. Le ratio 60%-40% 46 
2. [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ 47 
3. Stagiaires  48 
4. /ƘƻƛȄ ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ 49 
5. Aide à la prise de médicaments 50 

 

ANNEXES 

Annexe 1 ς Les ERP de 4ème et 5ème catégorie 53 

Annexe 2 - AǾƛǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ 56 

Annexe 3 - Grille départementale pour les visites de contrôle  59 

Annexe 4 ς Procès-verbal contradictoire 65 

Annexe 5 ς Avƛǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ modulée 80 

Annexe 6 - Dispositions applicables en matière de personnel 84 

Annexe 7 ς Texte cadre national pour ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ 88  

Annexe 8 ς Références et pages web utiles    102 

Lexique des abréviations     103 

Remerciements     105 

Contacts     107 

Notes personnelles    108 

 

S
O

M
M

A
IR

E 



9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ 
DǳƛŘŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƛƴŦŀƴǘƛƭŜ 

Avril 2017 

7 

 

 

 
 
 

Introduction 
 
Le cadre législatif et réglementaire fait du président du conseil départemental (PCD), via ses services 
de protection maternelle et infantile (PMI), le garant ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ relatives aux 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ1  ; ils comptent donc parmi les principaux acteurs de la 
qualité ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǘƻǳǘ-ǇŜǘƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǘǊŝǎ ƭƻǳǊŘŜ 
responsabilité à de nombreux égards.  
 
9ƭƭŜ ƭΩŜǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ Ŝǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴƧŜǳȄΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ 
lesquelles se déroulent les premières années de vie, cruciales, des enfants accueillis. Il revient aux 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǊŞǎŜǊvées aux enfants garantissent leur 
santé, leur sécurité, leur bien-être2 Ŝǘ ƭŜǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ǘŀƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ŎƻƎƴƛǘƛŦ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ǉǳΩŀŦŦŜŎǘƛŦ 
et émotionnel.  
 
[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ƎǳƛŘŜ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊŜƳƛŜǊ ŘŜ ƭΩŜƴǎemble 
de la réglementation applicable aux EAJE, celle-Ŏƛ ŘŜǾŀƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ şǘǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ 
ŘΩȅ ŎƻƴŎƻǳǊƛǊΦ 9ƭƭŜ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ şǘǊŜ ƭǳŜ Ŝǘ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŞŜ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎΦ   
 
La responsabilité est lourde, ensuite, en raison de la remarquable diversité de ses contextes de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ $ƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΣ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 
ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎΣ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜΣ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ : la conjonction 
ŘŜ ŎŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴŎƻǊŜ détermine les spécificités de chaque EAJE, qui appelle de ce fait un 
ŜȄŀƳŜƴ ŀǘǘŜƴǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩȅ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊΦ 
 
[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ƎǳƛŘŜ ŀŦŦƛǊƳŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŜƴǎŜƳōƭŜ Ŝǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǉǳŜ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
considérées tant les dispositions réglementaires - obligatoires - que les recommandations et 
bonnes pratiques. Elles ne doivent pas être envisagées séparément, chacune en tant que telle, 
Ƴŀƛǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ǳƴ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ à 
ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜΦ /ŜǘǘŜ ŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ƎǳƛŘŜΣ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ 
vocation et ne doit pas avoir pour effet de créer de nouvelles normes. 
 
La responsabilité est lourde, encore, en raison de la multiplicité des parties prenantes, et de 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ 
part la répartition des compétences techniques.  En effet, il revient en pratique aux services de PMI 
ŘΩşǘǊŜ ǳƴŜ ŦƻǊŎŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ Ǿue de la bonne application par les gestionnaires de normes 
et procédures obligatoires : 

- relevant de champs très larges et techniquement complexes : urbanisme (établissements 
recevant du public, accessibilité aux personnes à mobilité réduite), santé (santé 
environnementale, hygiène alimentaire), sécurité des personnes (panique, incendie) ; 

- Řƻƴǘ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ ƻǳ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇŜǊǎŞŜ ŜƴǘǊŜ ŘƛǾŜǊǎ 
acteurs Υ ƭŜ ƳŀƛǊŜΣ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎΣ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎion 
ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 9wtΣ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
populations, etc. 

                                                      
1 Crèches, haltes-garderies, multi-accueilsΣ ƧŀǊŘƛƴǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ƳƛŎǊƻ-crèches. 
2 Conformément aux termes emǇƭƻȅŞǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нонп-24 du Code de la santé publique. 
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/ΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ le présent guide invite à de multiples reprises les parties prenantes à 
formaliser autant que possible le priƴŎƛǇŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Ŝǘ Ŝƴ 
bonne intelligence. Cette coopération, qui peut trouver dans les comités départementaux des 
services aux familles une enceinte adaptée, pourrait viser à la fois à :  

- ƭŀ Ǌŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊation des procédures, en actant les options localement retenues 
Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ 
ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩ9!W9Σ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜ entre 
plusieurs administrations ;  

- ǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞ Ł ŘŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ 
de mieux mutualiser les compétences et de partager les responsabilités : entre le maire et le 
présidence du Conseil départemental sur les modalités ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
recevant du public (ERP) de catégorie 5 ; entre le président du Conseil départemental et la 
ŎŀƛǎǎŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ό/!Cύ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ 
lourds Τ ŜƴǘǊŜ ƭŀ taL Ŝǘ ƭΩ9!W9 ƻǳ ƭŜǎ réǎŜŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜΦ  

 
La responsabilité est lourde, enfin, en raison des espaces que le cadre législatif et réglementaire 
ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƭŀƛǎǎŜ ƻǳǾŜǊǘǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜΦ ¦ƴŜ ŞǘǳŘŜ3 commandée en 2015 par la Direction 
ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ό5D/{ύΣ Ł ƭΩƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ όI/Cύ - 
qui estimait que la clarification de ces règles serait un levier pour favoriser le développement 
ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ - a permis ŘŜ ǊŜǇŞǊŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƴƻǊƳŀǘƛŦ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŦǊŞǉǳŜƳƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 
recommandations locales.  
 
Sur cette base, un groupe de travail animé par la DGCS et réunissant institutions nationales, 
représentants des gestionnaires et représentants des services de PMI4, a été chargé d'éclaircir, à 
droit constant, les éléments de réglementation qui posent des difficultés aux acteurs de terrain. Ses 
travaux se sont inscrits dans le contexte de la mission5 confiée par la ministre Laurence Rossignol à 
Sylviane Giampino, psychologue et psychanalyste pour enfants, qui a permis de replacer les besoins 
ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜssionnel.le.s, 
Ŝǘ Řƻƴǘ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛǎǎǳǎ ƭŜ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜ6 de novembre 2016 et le texte 
ŎŀŘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ7 du printemps 2017.

                                                      
3 9ǘǳŘŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ 

enfant et à leur application par les services de PMI, menée suǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΦ 
4 La composition du groupe est présentée en annexe, dans la page consacrée aux remerciements. 
5 Rapport disponible sur la page web suivante : http://www.familles-enfance-droitsdesfemmes.gouv.fr/wp-

content/uploads/2016/05/Rapport-Giampino-vf.pdf  
6 tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀƎŜ ǿŜō ǎǳƛǾŀƴǘŜ : http://www.familles-enfance-droitsdesfemmes.gouv.fr/plan-daction-

pour-la-petite-enfance/  
7 Retrouvez le texte cadre en annexe n°7. 
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Le présent guide, fruit du travail de ce groupe, entend proposer une lecture raisonnée du cadre 
normatif dès que celui-ci le réclame, et suggérer des recommandations qui, portées par le 
consensus national, sont susceptibles de constituer une base de travail aboutie pour forger un 
consensus local8.  

Dans ce contexte, ce guide se compose :  

- de rappels de la réglementation existante applicable aux EAJE et dont il revient aux services 
ŘŜ taL ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŀǳȄ 9!W9 ƻǳ 
non ; 

- de recommandations qui peuvent servir de repères lorsque  les réglementations  laissent une 
ƳŀǊƎŜ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ; 

- de bonnes pratiques choisies parmi les remontées de nombreux départements dans le cadre 
ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ƳŜƴŞŜ Ŝǘ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǉǳƛ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǾŀƭƻǊƛǎŞŜǎ Ŝǘ ǇƻǊǘŞŜǎ Ł ƭŀ 
connaissance de tous, et qui concernent aussi bien les zones urbaines que rurales ; 

- autant que de besoin, de paragraphes consacrés à la situation des micro-crèches, dès que 
leurs spécificités le réclament.

                                                      
8 Ainsi, les éventuels guides départementaux relatifs aux EAJE sont-ƛƭǎ ƛƴǾƛǘŞǎ Ł ƴŜ ǎΩŞŎŀǊǘŜǊ du présent document que 

dans la mesure où les spécificités locales lΩƛƳǇƻǎŜƴǘ όcf.1ère partie, II, 2) 
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Première partie : PROCEDURES DE CREATION, TRANSFORMATION, 

EXTENSION ET CONTRÔLE 

I. LE PAYSAGE ADMINISTRATIF 

1-  Rappel des différents acteurs et de leurs compétences  
 

 

 

Le président du conseil départemental (PCD), délivre un avis (pour les structures de droit public) ou 
une autorisation ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ όǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǊƛǾŞύ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ 
ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ с ŀƴǎΦ Le médecin 
du service de Protection maternelle et infantile (PMI) Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊuction du dossier de 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǇǊŞ-ouverture comme post-ouverture des 
établissements. 

Le maire ŘƻƴƴŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞ ǎǳǊ ǎŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳΩǳƴ ŀǊǊşǘŞ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀǳ ǇǳōƭƛŎΦ /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭǳƛ ǉǳƛ ŘŞƭƛǾǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜΦ [ƻǊǎǉǳΩƛƭ 
existe, ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ tŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ est un partenaire 
ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ taL ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝst en 
ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ǇǊŞǇŀǊŜ ƻǳ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭŀ 
ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ ŀǳȄ Şƭǳǎ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜΦ
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Rappel de la réglementation 
 

Article L. 2324-1 du Code de la santé publique 
 

Si elles ne sont pas soumises à un régime d'autorisation en vertu d'une autre disposition législative, la 
création, l'extension et la transformation des établissements et services gérés par une personne physique 
ou morale de droit privé accueillant des enfants de moins de six ans sont subordonnées à une autorisation 
délivrée par le président du conseil départemental, après avis du maire de la commune d'implantation. 
Sous la même réserve, la création, l'extension et la transformation des établissements et services publics 
accueillant des enfants de moins de six ans sont décidées par la collectivité publique intéressée, après avis 
du président du conseil départemental.  
L'organisation d'un accueil collectif à caractère éducatif hors du domicile parental, à l'occasion des 
vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs, public ou privé, ouvert à des enfants scolarisés 
de moins de six ans est subordonnée à une autorisation délivrée par le représentant de l'Etat dans le 
département, après avis du médecin responsable du service départemental de protection maternelle et 
infantile.  
Les seules conditions exigibles de qualification ou d'expérience professionnelle, de moralité et d'aptitude 
physique requises des personnes exerçant leur activité dans les établissements ou services mentionnés aux 
alinéas précédents ainsi que les seules conditions exigibles d'installation et de fonctionnement de ces 
établissements ou services sont fixées par décret.  
Les dispositions de l'article L. 133-6 du code de l'action sociale et des familles s'appliquent aux 
établissements, services et lieux de vie et d'accueil mentionnés au présent chapitre. 

 
Autres références :  
Art. R. 2324-16 à R. 2324-48 du Code de la santé publique  
 



Etablissements ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ 
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[Ŝ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ dans le département, aidé de ses services techniques, instruit les 
ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄΦ Lƭ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘΩǳƴ 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǎǳǊ ŀǾƛǎ Řǳ t/5Σ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ƻǳ ƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǎǘ 
ƳŜƴŀŎŞŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀǳȄ ƛƴƧƻƴŎǘƛƻƴs reçues. Parmi ces services, peut être 
souligné le rôle :  

- de la direction départementale de la cohésion sociale (DDCS)  - éventuellement fusionnée avec 
la direction interministérielle en charge de la protection des populations (DDCSPP) - qui instruit la 
ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ ; 

- de la direction départementale de la protection des populations (DDPP), ǉǳƛ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
dans le département les politiques relatives à la protection et à la sécurité des consommateurs ; 
à ce titre, elle veille notamment à la conformité, à la qualité et à la sécurité des produits et 
prestations,  Ł ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ et à la prévention des risques 
sanitaires ; 

- de la direction régionale des Entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et 
ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ό5Lw9//¢9ύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

 

[ΩŀƎŜƴŎŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ ό!w{ύ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ Ŝƴ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ 
avec les partenaires compétents et en tenant compte des spécificités du territoire régional. Son 
champ d'intervention couvre tous les domaines de la santé publique, notamment la prévention, la 
promotion de la santé, la veille et la sécurité sanitaire. Elle peut être saisie pour donner son avis dans 
le cadre du permis de construire ou concernant les questions environnementales et écologiques 
ŀȅŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όǇƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ 
ǇƭƻƳō ƻǳ ŘΩŀƳƛŀƴǘŜΦΦΦύΦ  

 

La ŎŀƛǎǎŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ (CAF) accompagne le développement et le fonctionnement 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ ŀǳȄ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ Ł ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ Ŝƴ ƻŦŦǊŀƴǘ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ όŁ 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ ōŜǎƻƛƴǎΣ ŀǳ ǇƻǊǘŀƎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ Ǉrojets), comme financier 
όǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩ9!W9Σ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ 
ǳƴƛǉǳŜΣΧύ ŀƛƴǎƛ ǉǳΨǳƴ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 9!W9 ǉǳΩŜƭƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜΦ 
Les caisses de mutualité sociale agricole (MSA) jouent le même rôle, en lien étroit avec la CAF,  sur 
les territoires dans lesquels le taux de ressortissants du régime agricole est significatif.  

 
 

2- Rappel des partenariats inter-administratifs déjà existants 
 

 
La cƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ 
partenariales déjà existantes, notamment celles rappelées ci-après.  
 

¶ Les comités et schémas départementaux des services aux familles (CDSF / SDSF) 

La circulaire du 22 janvier 2015 a invité les départements à établir un schéma départemental des 
services aux familles en vue de parvenir à un diagnostic commun des besoins sur le territoire et à un 
plan de développement concerté des services aux familles, comprenant leǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ 
jeune enfant et les dispositifs de soutien à la parentalité.  
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Le comité départemental des services aux familles rassemble, sous la présidence du Préfet, le conseil 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ ǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭe des maires, la CAF et le cas échéant 
la CMSA, ainsi que les acteurs locaux, notamment associatifs, représentant les usagers (UDAF), les 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ όƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘύ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦƭŜΦǎ όŀƴǘŜƴƴŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 
professionnelles).  
[Ŝǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƴǾƛǘŞŜǎ Ł ƛƴǘŞƎǊŜǊ ŀǳ /5{C ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ 
Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ ό/5!W9ύΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ŀǾŀƛǘ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜΦ  
 
 

¶ Les conventions CAF ς territoire  

La convention territoriale globale (CTG) est une convention de partenariat entre la CAF et un acteur 
territorial (commune, EPCI) en vue de renforcer la cohérence et la coordination des actions relevant 
ŘŜ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ CŀƳƛƭƭŜ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [ŀ /¢D ǇŜǳǘ ŀƛƴǎƛ şǘǊŜ ǳƴ ōƻƴ 
instrumenǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜΣ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Şǘŀōƭƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ /5{CΦ  ¦ƴŜ 
telle convention peut également porter plus spécifiquement sur un nombre restreint de politiques 
publiques, comme le contrat départemental enfance-jeunesse. 
 
 

¶ Le schéma communal ou intercommunal pluriannuel de développement des services 
d'accueil des enfants de moins de 6 ans  

/ƘŀǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇŜǳǘ ŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ 
enfants de moins de 6 ans (article L. 214-2 Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎύΦ 

 
 

 
 

Rappel de la réglementation 
 

 
Article L. 214-н Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ 
 
Il peut être établi, dans toutes les communes, un schéma pluriannuel de développement des services 
d'accueil des enfants de moins de six ans. 
Ce schéma, élaboré en concertation avec les associations et organismes concernés sur les orientations 
générales, adopté par le conseil municipal : 
1° Fait l'inventaire des équipements, services et modes d'accueil de toute nature existant pour l'accueil des 
enfants de moins de six ans, y compris les places d'école maternelle ; 
2° Recense l'état et la nature des besoins en ce domaine pour sa durée d'application ; 
3° Précise les perspectives de développement ou de redéploiement des équipements et services pour la 
petite enfance qui apparaissent nécessaires, ainsi que le calendrier de réalisation et le coût prévisionnel 
des opérations projetées par la commune. 
Les modalités de fonctionnement des équipements et services d'accueil des enfants de moins de six ans 
doivent faciliter l'accès aux enfants de familles rencontrant des difficultés du fait de leurs conditions de vie 
ou de travail ou en raison de la faiblesse de leurs ressources. 
 
 
 

P
R

E
M

IE
R

E
 P

A
R

T
IE

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006796761&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20140128&fastPos=7&fastReqId=140254981&oldAction=rechCodeArticle


Etablissements ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ 
DǳƛŘŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƛƴŦŀƴǘƛƭŜ 

Avril 2017 

13 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. [Ω!//hat!Db9a9b¢ 59{ thw¢9¦w{ 59 twhW9¢ 

 
 

1- [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƻŎŜ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ 
de réussite pour tous  

 

 

 

 

 
[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Řŝǎ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊes étapes est une bonne pratique 
ǳƴŀƴƛƳŜƳŜƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜ Ŝǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taLΦ /Ŝǘ 
accompagnement peut prendre différentes formes : 

- diffusion la plus large, et en tout état de cause mise à la disposition des porteurs de projet, des 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭŜǳǊ ōƻƴƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ; 

- rencontres de cadrage général avec le porteur de projet et ses partenaires : CAF, MSA, 
ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΣ Χ ; 

- accompagnement à chaque étape du projet architectural : rencontre de cadrage général avec 
ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜΣ ǾƛǎƛǘŜ ǎǳǊ ǎƛǘŜ ŀǾŀƴǘ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƭŀƴǎΣ ǾƛǎƛǘŜ ŘŜ ŎƘŀƴǘƛŜǊ Τ 

 
 
¦ƴ ǘŜƭ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƻŎŜ ŘƻƴƴŜ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL Ŝǘ Ł ƭŜǳǊǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ : 

- transmettre des alertes en temps utiles, à un stade où il est plus aisé pour le porteur de projet 
ŘΩŜƴ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ;  

- ǇǊƻŘƛƎǳŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ; 

- ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ όǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 
règlement de fonctionnement). 

 

Rappel de la réglementation 
 

Article R. 2324-23 du Code de la santé publique 

Dans le cadre de la procédure d'autorisation ou d'avis de création, d'extension ou de transformation, une 
visite sur place de l'établissement ou du service est effectuée préalablement par le médecin responsable 
du service de protection maternelle et infantile, ou par un médecin ou une puéricultrice appartenant à ce 
service ou, à défaut, par un professionnel qualifié dans le domaine de la petite enfance, appartenant à ce 
service, qu'il délègue.  
Cette visite a pour objet d'évaluer si les locaux et leur aménagement répondent aux objectifs et aux 
conditions définis à l'article R. 2324-28, compte tenu de l'âge et des besoins des enfants accueillis. 
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[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƻŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL ǎǳǇǇƻǎŜ ǉǳŜ ŎƘŀŎǳƴ ȅ ŎƻƴǎŀŎǊŜ Řǳ 
ǘŜƳǇǎΣ Ƴŀƛǎ Ŝǎǘ ŀǳ Ŧƛƴŀƭ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ǉǳΩŁ ŎƘŀǉǳŜ 
étape, le porteur de projet et le service de PMI partagent la même vision du dossier. Pour les mêmes 
raisons, il est dans la mesure du possible recommandé que les autres acteurs-clés soient informés, 
ǾƻƛǊŜ ŀǎǎƻŎƛŞǎΣ Řŝǎ ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƻŎŜΦ [Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ƛƴǘŜǊ-administratifs 
recensés plus haut sont à ce titre des enceintes particulièrement adaptées.  
 
 

 
9 

 
 

 

                                                      
9 ¦ƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩŀǾƛǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ н. 

 

 

Et en micro-crèche ? 
 

ω ¦ƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Ł ŘŜǳȄ ǾƻƛȄ ό/!C-PMI) peut être proposée aux porteurs de projet 
pour les alerter sur la règlementation, les enjeux et les attentes des partenaires et des familles.  

 
ω Dans le Val de Marne, des ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ /!CκtaL ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜǎ ŀǳȄ 
ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩ9!W9 au cours desquelles un guide départemental co-écrit par la PMI et 
la CAF leur est remis. 

 

 

Bonnes pratiques pour les services de PMI 
 

ω En accord avec la CAF, dans le département des Hauts-de-Seine, ǳƴ ŀǾƛǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ 9 est 
donné par le service de PMI sur dossier, très en amont, ce qui permet de sensibiliser précocement les 
porteurs de projet aux éventuelles faiblesses de leur demande.  

 
ω En Loire-Atlantique, tout projet est discuté par un comité de pilotage PMI-CAF-mairie qui examine 
ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ. Cette procédure écarte tout risque de décisions contradictoires et constitue de ce 
Ŧŀƛǘ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎΦ  

 
ω Dans le Val de Marne, un travail partenarial entre la PMI et la CAF existe tout au long de 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ : avis technique de faisabilité délivré par la PMI et transmis à la CAF ; réunion 
trimestrielle de revue de projets. 

 

 

Recommandations 
 

Il est proposé aux services de PMI :  
 
5ΩƛƴǎǘƛǘǳŜǊ - autant que possible dans le cadre ou le prolongement des outils déjà existants - des 
ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴ (PMI, SDIS, commune, intercommunalité, CAF, 
DDPP, ARS, têtes de réseau associatif quand elles sont présentes) des porteurs de projet, dans un esprit 
de précocité, de régularité et de collégialité des échanges. 
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2- Des procédures et outils communs facilitateurs pour les porteurs 
de projet 

 

 

 

Des outils communs peuvent être mobilisŞǎ ƻǳΣ ǎΩƛƭǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŞƧŁΣ şǘǊŜ ŞƭŀōƻǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
différents partenaires afin de faciliter les démarches des porteurs de projet.  

 

Peuvent être cités les instruments suivants : 

 

¶ Le présent guide qui ŦƻǳǊƴƛǘ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ǊŜǇŝǊŜǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩun consensus national 
ǉǳŀƴǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ 
récurrents de préoccupation des acteurs locaux, dont les services de PMI. 

- Il peut être utilement complété par un document recensant les ressources 
localement pertinentes, comme par exemple ƭΩŀƴƴǳŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ 
dans les différentes administrations compétentes et auprès des têtes de réseau 
associatives, ou une présentation des partenariats inter-administratifs locaux ; 

- Si les spécificités Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƭΩŜȄƛƎŜƴǘ όƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘŞǊƻƎŀǘƻƛǊŜΣ 
caractéristiques physiques singulières tenant par exemple à la concentration en 
radon10), le présent guide peut être complété ou adapté à raison de ces spécificités.  

¶ Le guide « Réussir votre projet de crèche » 11 édité par le réseau des CAF (2016). Il compile 
ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ŀǳȄ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩ9!W9 ƻǳ ŘŜ ƳƛŎǊƻ-crèches pour 
conduire à bien leur projet. Il propose en annexe des modèles-types ou guides de production 
de docǳƳŜƴǘǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ όŞǘǳŘŜ ŘŜ ōŜǎƻƛƴΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩintéresser les 
services de PMI. 

¶ La carte de localisation des zones du département prioritaires en matière de besoins de 

ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ. Elaborée dans le cadre du SDSF, elle peut notamment servir de 
ōŀǎŜ ǇƻǳǊ  ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ōŜǎƻƛƴǎΣ et constitue un outil 
indispensable pour les porteurs de projet comme les services de PMI. 

                                                      
10  [ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ƛƳǇƻǎŜ ŀǳȄ 9!W9 ǎƛǘǳŞǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ȊƻƴŜ Ł ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜŦŦŜctuer des mesures de la concentration 

en radon (gaz radioactif naturel) tous les dix ans et/ou après chaque modification substantielle des bâtiments. 

11 Guide téléchargeable sur le site Internet des allocations familiales: www.mon-enfant.fr  
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12 Guide du département des Côtes ŘΩ!ǊƳƻǊ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ au format PDF sur la page suivante : 

https://www.caf.fr/sites/default/files/caf/221/partenaires/petite_enfance/EAJE/guide_porteurs_projets_2014.pdf  

 

 

Recommandations 
 
Il est proposé aux services de PMI :  
 
De communiquer, dès la première rencontre avec un porteur de projet, un dossier comprenant :  
- le présent guide, accompagné de ses compléments localement pertinents et le cas échéant de ses 
adaptations localement nécessaires ; 
- le guide du porteur de projet édité par le réseau des CAF ; 
- ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ǉǳΩƛƭ ƭǳƛ ǎŜǊŀ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊΣ ŀccompagnée des personnes auprès de 
qui et procédures selon lesquelles il pourra les obtenir ; 
- un annuaire des interlocuteurs concernés du département. 
 

 

Bonnes pratiques pour les services de PMI 
 

ω Dans les /ƾǘŜǎ ŘΩ!ǊƳƻǊ12, un guide départemental co-écrit par le Conseil départemental, la MSA et la 
CAF à destination des porteurs de projets relaie et décline quand nécessaire les recommandations 
nationales.   

 
ω Dans le Val de Marne, un guide aux porteurs de projet a également été conjointement élaboré par la 

CAF et la PMI. Il ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
EAJE et donne les étapes principales de la création, les partenaires à solliciter et des conseils 
pratiques. 

 

Et en micro-crèche ? 
 
ω Un guide pour les porteurs de projet datant de 2016, « Réussir votre projet de micro-crèche avec la 

CAF », est téléchargeable sur le site www.caf.fr. Le guide est consultable en suivant ce lien : 
http://mon -enfant.fr/web/guest/espace-doc-professionnels/-
/cnafjournal_content/cnafjournalcontent/10169/106735321/category/82789382/pro    

 
ω Le service de PMI du département du Nord a élaboré une note de cadrage portant sur les micro-

crèches, revue dans le cadre des réunions de la CDAJE à chaque évolution réglementaire, puis 
diffusée à tous les établissements et gestionnaires concernés. Cette méthode de travail permet à 
ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ 
commune avant de la diffuser aux structures concernées.  
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III. PRECISIONS QUANT A CERTAINS ELEMENTS DU DOSSIER DE 
59a!b59 5Ω!¦¢hwL{!¢Lhb h¦ 5Ω!±L{   

 

 

Rappel de la réglementation 
 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нонп-18 du Code de la Santé Publique prévoit que Tout dossier de demande d'autorisation ou 
d'avis doit comporter les éléments suivants : 

 1° Une étude des besoins ;  
2° L'adresse de l'établissement ou du service d'accueil ;  
3° Les statuts de l'établissement ou du service d'accueil ou de l'organisme gestionnaire, pour les 
établissements et services gérés par une personne de droit privé ;  
пϲ [Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘϥŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛ Ŝǘ Řǳ 
contexte local, notamment en ce qui concerne les capacités d'accueil et les effectifs ainsi que la 
qualification des personnels ;  
5° Le projet d'établissement ou de service prévu à l'article R. 2324-29 et le règlement de fonctionnement 
prévu à l'article R. 2324-30, ou les projets de ces documents s'ils n'ont pas encore été adoptés ;  
6° Le plan des locaux avec la superficie et la destination des pièces ;  
7° Copie de la décision d'autorisation d'ouverture au public prévue à l'article L. 111-8-3 du code de la 
construction et de l'habitat et des pièces justifiant l'autorisation prévue à l'article R. 111-19-29 du même 
code ;  
8° Le cas échéant, copie de la déclaration au préfet prévue pour les établissements de restauration 
collective à caractère social et des avis délivrés dans le cadre de cette procédure. » 
 
Article R. 2324-19 ς Procédure  

[Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƳƻƛǎΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ 
est réputé complet, ǇƻǳǊ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ǎŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ƻǳ ŘŜ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ 
ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нонп-мΦ [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ǿŀǳǘ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΦ 
[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŎƻƳǇƭŜǘ ƭƻǊǎǉǳŜΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ǎŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ, le président du 
ŎƻƴǎŜƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ŀǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊΣ ǇŀǊ ƭŜǘǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ŀǾŜŎ ŀǾƛǎ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭŜǎ 
informations manquantes ou incomplètes. 
!ǇǊŝǎ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŎƻƳǇƭŜǘΣ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜ ƭΩŀǾƛǎ Řǳ ƳŀƛǊŜ de la commune 
ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΦ /Ŝǘ ŀǾƛǎ ƭǳƛ Ŝǎǘ ƴƻǘƛŦƛŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΦ ! ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜ ŘŞƭŀƛΣ 
ƭΩŀǾƛǎ Ŝǎǘ ǊŞǇǳǘŞ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ŘƻƴƴŞΦ 
Les délais prévus aux trois premiers alinéas sont applicables aux demandes portant sur la transformation 
ƻǳ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΦ 
[Ŝ ǊŜŦǳǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜǎ Ł ŎŜƭƭŜǎ ŦƛȄŞŜǎ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ wΦ 
2324-18, R. 2324-29, R. 2324-30, R. 2324-31, R. 2324-33, R. 2324-34, R. 2324-36, R. 2324-36-1, R. 2324-
37, R. 2324-37-2, R. 2324-41, R. 2324-пнΣ ŀǳȄ ǇǊŜƳƛŜǊΣ ŘŜǳȄƛŝƳŜΣ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ Ŝǘ ǎƛȄƛŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
R. 2324-по Ŝǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нонп-44. 
[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞƭƛǾǊŞŜΣ Ł ǘƛǘǊŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƭΣ ǎƛ ƭŜ ƴƻƳ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ directeur, du référent 
technique, ou, dans les établissements à gestion parentale, du responsable technique, ne sont pas connus 
Ł ǎŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜΦ 9ƴ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Şǘŀōƭƛǘ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ǉǳƛƴȊŜ ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǉǳΩƛƭ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ wΦ нонп-34, R. 2324-35, R. 2324-36 
et R. 2324-46. 
 
Articles R. 2324-20 à 22 du code de la santé publique 
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¢Ǌƻƛǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǾƛǎ ǎƻǳƭŝǾŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴǎ 
ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL ƻǳ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩ9!W9Φ  

¶ [ΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ  

[ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ est une obligation réglementaire (art. R. 2324-18) Τ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ 
des pièces constitutives du dossier.  

Son examen par le service de PMI consiste à vérifier ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŀǳ Ǿǳ des connaissances disponibles. A cette fin, outre 
la carte des zones prioritaires du département, peuvent être des ressources utiles pour tous la partie 
« diagnostic » des schémas départementaux des services aux familles ou le guide du porteur de 
ǇǊƻƧŜǘ ŘΩ9!W9 ŞƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ /!CΦ {ƛ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŀ 
été instituée, elle permettra de croiser les regards et de mutualiser les compétences. 

¶ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

[ƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ t/5Σ ƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜ 
ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /Ŝ Ǉƻƛƴǘ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ǉǳƛ Řƻƛǘ ƎǳƛŘŜǊ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ 
service de PMI et le porteur de projet en vue de déterminer :  

- ŘΩŀōƻǊŘΣ ǎƛ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǎŀgé est bien de nature à garantir les bonnes 
conditions de développement des enfants accueillis ;  

- ensuite, les ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴnement propres à permettre sa bonne 
réalisation, y compris le cas échéant des modalités dérogatoires dans ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 
du projet pour les enfants le justifie. 

/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ via ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘƛǎŎǳǘŞǎ ƭŜǎ 
ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘǎΣ Řŀƴǎ 
ƭΩƛƴtérêt des enfants accueillis.  

¶ [Ŝǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 

Concernant la complétude du dossier et son traitement dans les meilleurs délais, plusieurs PMI 
ŞǾƻǉǳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł ƻōǘŜƴƛǊ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǉǳŜ ƭŜ t/5Σ Ŝt 
notamment ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀǳ ǇǳōƭƛŎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 
communale de sécurité si celle-ci a été consultée. 

Il est rappelé que si l'examen des pièces permet au service de PMI d'étayer leurs avis ou leurs 
autorisationsΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ démarche partenariale ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊƾƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōƻƴ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ; dans 
les départements où elle a été instituée, elle permet de faciliter grandement la production de ces 
documents.  

En outre, il peut être rappelé aux maires que les établissements recevant du public (ERP) de catégorie 
р ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǎǳǊ ǎƛƳǇƭŜ ŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ŘƻǎǎƛŜǊΣ ŜȄŀƳŜƴ ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭ 
ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇŜut être utilement sollicitée.
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IV.  MODALITES DE CONTROLE APRE{ [Ωh¦±9w¢¦w9 59 
[Ω9¢!.[L{{9a9b¢ 

 

 

 

 

 

Rappel de la réglementation 
 

 
Article L. 2324-2 du Code de la santé publique 

Le médecin responsable du service départemental de protection maternelle et infantile vérifie que les 
conditions mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 2324-1 sont respectées par les établissements 
et services mentionnés au même article. 
 
Article L. 2324-3 du Code de la santé publique 

Lorsqu'il estime que la santé physique ou mentale ou l'éducation des enfants sont compromises ou 
menacées :  

1° Le représentant de l'Etat dans le département ou le président du conseil départemental peut adresser 
des injonctions aux établissements et services mentionnés au premier alinéa de l'article L. 2324-1 ;  
2° Le représentant de l'Etat dans le département peut adresser des injonctions aux établissements et 
services mentionnés aux alinéas 2 et 3 de l'article L. 2324-1.  

Dans le cas où il n'a pas été satisfait aux injonctions, le représentant de l'Etat dans le département peut 
prononcer la fermeture totale ou partielle, provisoire ou définitive, des établissements ou services 
mentionnés à l'article L. 2324-1, après avis du président du conseil départemental en ce qui concerne les 
établissements et services mentionnés aux deux premiers alinéas de cet article.  

La fermeture définitive vaut retrait des autorisations instituées aux alinéas 1 et 3 de l'article L. 2324-1.  

En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut prononcer, par arrêté motivé, la 
fermeture immédiate, à titre provisoire, des établissements mentionnés à l'article L. 2324-1. Il en informe 
le président du conseil départemental. 

 
Article R. 2324-24 du Code de la santé publique 

Tout projet de modification portant sur un des éléments du dossier de demande d'autorisation ou d'avis, 
ou sur une des mentions de l'autorisation, est porté sans délai à la connaissance du président du conseil 
général par le directeur ou le gestionnaire de l'établissement ou du service. Le président du conseil 
général peut, dans un délai d'un mois, selon le cas, refuser la modification ou émettre un avis défavorable 
à l'exécution de celle-ci. Le refus est prononcé s'il estime que la modification ne respecte pas les 
conditions d'organisation, de fonctionnement et de qualification des personnels prévues par les 
dispositions de la présente section, ou qu'elle est de nature à compromettre la santé, la sécurité ou le 
bien-être des enfants accueillis. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687615&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687615&dateTexte=&categorieLien=cid
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1- Le suivi post-ouverture : des modalités de contrôle très variables 
 

 

[Ŝ t/5 ŀǇǇǊƻǳǾŜ ƻǳ ƴƻƴ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ 
direction, les locaux).  

De manière générale, et en application de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нонп-2 du CSP, les agents des services de PMI, 
par délégation du médecin départemental de PMI, visitent régulièrement les établissements et 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǎƛȄ ŀƴǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ  

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŀ santé physique ou mentale ou l'éducation des enfants sont compromises ou 
ƳŜƴŀŎŞŜǎΣ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ dans le département ou le PCD peut adresser des injonctions 
aux EAJE privés Τ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ŀŘǊŜǎǎŜǊ ŘŜǎ ƛƴƧƻƴŎǘƛƻƴǎ 
aux 9!W9 ǇǳōƭƛŎǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƛƭ ƴϥŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŀǳȄ ƛƴƧƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ 
le département peut prononcer la fermeture totale ou partielle, provisoire ou définitive, des EAJE, 
après avis du PCD. En cas d'urgence, il peut prononcer, par arrêté motivé, la fermeture immédiate, à 
titre provisoire des EAJE. Il en informe le PCD. 

La CAF, quant à elle, ǇŜǳǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŀ 
convention de financement est correctement appliquée par le gestionnaire.  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀƳŜƴŞŜǎ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƘŀƳǇ ŘŜ 
compétences, par exemple : les services vétérinaires, les inspecteurs du travail. 

[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŧƛƴŀƭ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ƳŜƴŞŜ Ŝƴ нлмр ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ tMI relève des incompréhensions 
ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩ9!W9 Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΦ 5ŜǳȄ 
points en particulier sont soulignés Υ ǳƴ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩƛƳǇǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ ƭƛŞ Ł ŘŜǎ 
changements de doctrine raǇƛŘŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Τ ǳƴ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩƛƴŎƻƴǘŜǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 9ƴŦƛƴΣ 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ /!C Ŝǘ ŘŜ ƭŀ taL ŀ ŞǘŞ ǎƛƎƴŀƭŞŜΦ  

Afin de répondre à ces différentes problématiques, plusieurs propositions ont été apportées par 
certains services de PMI. 

2-  tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩƻǊganisation des visites de 
suivi 

 

 

Des indicateurs communs servant de base aux visites de contrôle 

Dans certains services de PMI, une grille départementale de contrôle13 Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǉǳƛ 
se déplace, de préférence en binôme (médecin-puéricultrice). Les comptes rendus de visite sont relus 
par les responsables et soumis à discussion avec le médecin départemental de PMI si certains de ses 
constats le réclament.  Cette pratique permet une forme de prévisibilité du déroulement de la visite, 
ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩ9!W9 Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ; elle prémunit aussi les 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΣ ǇǳƛǎǉǳΩelle laisse une large place à la collégialité. 

                                                      
13

 Un exemple de grille départementale pour les visites de contrôle est proposé en annexe n° 3 
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[ŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜ14 pour les gestionnaires 

Dans certains départements, le gestionnaire peut, après avoir pris connaissance de la synthèse du 
compte-rendu de visite, faire valoir par écrit ses arguments si certaines indications lui semblent 
ŘƛǎŎǳǘŀōƭŜǎΦ ¦ƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ǎΩƛƴǎǘŀǳǊŜ ŀƭƻǊǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 
utilement élargi à la CAF Ŝǘ κ ƻǳ Ł ƭŀ /a{!Σ ŀǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ Ł ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ΧΣ si ont 
été préconisés des travaux importants, en vue notamment de chercher des solutions au financement 
des aménagements jugés in fine nécessaires. 

 

 

                                                      
14

 Un exemple de procès-verbal contradictoire est proposé en annexe n°4 
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Recommandations 
 
Il est proposé aux services de PMI de :  

ω En termes de coordination interinstitutionnelle 

- Coordonner les programmes de contrôle et calendriers de visite entre institutions pour croiser les 
analyses sur les structures ;  

- Prendre le temps de la concertation entre les services de PMI, de la CAF, voire de la DDPP, 
notamment dans le cas de demande de modifications importantes.  

 
ω 9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

- /ƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴŜ ƎǊƛƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ;   
- Construire une check-list des éléments devant être pris en compte ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜ : nature de la non-conformité, impact sur le fonctionnement de 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴΣ ŎƻǶǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΣ ŘŞƭŀƛǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ 
ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ Χ 

 

 

Bonnes pratiques pour les services de PMI 
 
ω ¢ǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƎǊƛƭƭŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ ŀǳ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩEAJE en amont ; 

ω La Direction de la Famille et de la Petite enfance de la Ville de Paris comprend un bureau des 
partenariats,  qui compte notamment des spécialistes budgétaires et un.e ingénieur.e. Il permet de 
faire le lien entre les services de PMI et les ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ Ŝƴ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀƴǘ ǎƛƳǳƭǘŀƴŞƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ Lƭ ŘƻƴƴŜ ŀƛƴǎƛ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ des conseils sur ces questions. 

Si la Ville de Paris et le département de Paris ont une organisation bien spécifique, cette bonne 
ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǊŜǎǘŜ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƛƴǎǇƛǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ 
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Deuxième partie : LA PRISE EN COMPTE DES REGLEMENTATIONS 
RELATIVES AUX ETABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC (ERP),  
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I. LA PRISE EN COMPTE DE LA REGLEMENTATION ERP 
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Rappel de la réglementation 

 
Article L. 2324-2 du Code de la santé publique 

Le médecin responsable du service départemental de protection maternelle et infantile vérifie que les 
conditions mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 2324-1 sont respectées par les établissements 
et services mentionnés au même article. 

Article R. 123-2 du Code ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ  

Constituent des établissements recevant du public tous bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des 
personnes sont admises, soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque, 
ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non. Sont 
considérées comme faisant partie du public toutes les personnes admises dans l'établissement à quelque 
titre que ce soit en plus du personnel. 

 
Code de la consǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ : articles L. 123-1 et suivants et articles R.123-1 et suivants ; 
articles R. 152-6 et 7 pour les sanctions pénales. 

/ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ : articles R. 111-1 et suivants 

wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǇŀƴƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 9wtΣ arrêtés du 25 juin 1980 

modifié et du 22 juin 1990 modifié  

Arrêté du 21 novembre 2011 fixant le modèle du formulaire de la « 5ŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜΣ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊ ƻǳ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ό9wtύ » et le modèle du 
formulaire du « Dossier spécifique permettant de vérifier la conformité des établissements recevant du 
ǇǳōƭƛŎ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ƭŀ ǇŀƴƛǉǳŜ ». 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687615&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006824248&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20100113&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006896088&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20100113&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006896321&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20100113&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006816933&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20100113&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000290033&fastPos=1&fastReqId=1543496474&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000290033&fastPos=1&fastReqId=1543496474&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19900826&numTexte=&pageDebut=10408&pageFin=
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20111202&numTexte=9&pageDebut=20351&pageFin=20352
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=annexe&cerfaFormulaire=13411
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=annexe&cerfaFormulaire=13411
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=annexe&cerfaFormulaire=13411
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¦ƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ ό9!W9ύ Ŝǎǘ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ ǇǳōƭƛŎ ό9wtύΦ [Ŝǎ 
ERP sont classés en types et en catégories qui définissent les exigences réglementaires applicables 
(type d'autorisation de travaux ou règles de sécurité par exemple) en fonction des risques identifiés. 
Les EAJE appartiennent à la catégorie R (cǊŝŎƘŜǎΣ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎΣ ƧŀǊŘƛƴǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ƘŀƭǘŜǎ ƎŀǊŘŜries). La 
ǇƭǳǇŀǊǘ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƭŀǎǎŜ рΣ Ŝǘ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŞƭŜǾŞŜǎΦ  

 

Un EAJE appartient à la classe 5 : 

- ǎΩƛƭ ƴŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ǉǳϥǳƴ ǎŜǳƭ ƴƛǾŜŀǳ ǎƛǘǳŞ Ŝƴ ŞǘŀƎŜ Ŝǘ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ нл ŜƴŦŀƴǘǎ ; 

- Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ŏŀǎ ǎΩƛl accueille au plus 100 enfants.  

[ŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 9wt п ƻǳ р ŘΩǳƴ 9!W9 ǇŜǳǘ ǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎΣ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǎǳǊ ƭŀ 
ŦƻǊƳŜ όƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 9wtΣύ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘ όƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ Ŝǎǘ-elle 4 ou 5 ?). Un 
tableau présenté dans ƭΩannexe n°1 de ce guide propose des exemples-ǘȅǇŜǎ ŘΩ9!W9 ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘŜ 
leur catégorisation ERP 4 ou ERP 5. 

 

Puisque les ERP classés en 5ème catégorie ne sont pas obligatoirement soumis aux visites 
ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƻǳ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŞŎǳǊité de la commune, il convient de référer le 
porteur de projet ou le gestionnaire aux notices de sécurité énumérant les contraintes à respecter 
fournies en annexe n°1. 
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Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de :  

ω Sensibiliser, par exemple via le comité départemental des services aux familles, les maires du 
département : 

- Ł ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 9wtΣ ƳşƳŜ ŘŜ рŝƳŜ 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇƛŝŎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǾƛǎ 
ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ 9!W9 ;  

- ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭǳƛ Ł ŎŜǘǘŜ Ŧƛƴ :  

o ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ όƻǳ ŘΩǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ 
contrôle), quand bien même elle ne serait pas obligatoire pour un établissement de la 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǎŜǊŀƛǘ 
erronée ;  

o Ł ŘŞŦŀǳǘΣ ŘŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ǎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŜȄŀƳŜƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΦ  

ω wŀǇǇŜƭŜǊ ǇǊŞŎƻŎŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ 
ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŎƻƴǎŜƛƭǎ Ŝǘ ŀǾƛǎΣ ǊŞǎumés dans le schéma ci-après. 
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Bonnes pratiques pour les services de PMI 

ω Entretenir des relatƛƻƴǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜǎ ŞǘǊƻƛǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ 
(SDIS) ; 

ω Elaboration par les acteurs départementaux de fiches « sécurité et accessibilité » par le SDIS et la 
direction départementale du territoire (DDT) ou direction départementale du territoire et de la mer 
(DDTM) ; 

ω Un service de PMI a créé, en partenariat avec le SDIS, un document de présentation de la 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƛƴŎŜƴŘƛŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ /Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŜ 
les obligations qui ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǳȄ 9!W9 Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ό9wt ŘŜ ǘȅǇŜ w пŜ ƻǳ рŜ 
catégorie). Il a été présenté à toutes les structures du territoire ;  

ω /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƎǊƛƭƭŜ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀŦƛƴ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ pratiques en fonction des territoires. 
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II. LA PRISE EN COMPTE DE LA REGLEMENTATION TENANT A 
[ΩI¸DL9b9 ![La9b¢!Lw9 

 

 

Et en micro-crèche ? 

[Ŝ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳƛŎǊƻ-crèche est, en grande partie, soumis aux mêmes règles que les 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ 9ƭƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ŎƻƴŦŝǊŜƴǘ 
une relative souplesse de fonctionnement.  

Plusieurs micro-crèches peuvent être gérées par un même gestionnaire, situéŜǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ƭΩǳƴŜ ŘŜ 
ƭΩŀǳǘǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳşƳŜ ǾƛƭƭŜ ƻǳ ǳƴ ƳşƳŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ Ŝƴ 
matériel sont souvent mutualisés et optimisés pour un fonctionnement intelligent qui profite aux enfants 
(sorties en commun, investissements coûteux, personnel « volant », etc.). 

Il arrive que deux micro-crèches cohabitent dans un même bâtiment, voire voisinent sur le même palier, 
ou même partagent un même espace, scindé en deux à cet effet. Si le service de PMI constate que 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ de ce type de micro-crèches dites « accolées η ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 9!W9 
ŎƭŀǎǎƛǉǳŜΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ŜȄƛƎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜƴǘ Ł ŎŜƭƭŜǎ ŘΩǳƴ 
9!W9Σ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘion des personnels. 

Par ailleurs, il est rappelé que du point de vue de la réglementation sécurité-incendie, deux structures 
partageant des parties communes ou un protocole commun sont considérées comme un groupement 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ 

 

Rappel de la réglementation 

Règlement (CE) No 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène 
des denrées alimentaires ; 

Règlement (CE) N°853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles 
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ; 

Arrêté du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de 
détail, d'entreposage et de transport de produits d'origine animale et denrées alimentaires en 
contenant ; 

Article. R. 2324-18 du code de la Santé publique 
8° Le cas échéant, copie de la déclaration au préfet prévue pour les établissements de restauration 
collective à caractère social et des avis délivrés dans le cadre de cette procédure. 
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Un EAJE est un établissement de restauration collective dans le sens où il sert des repas à une 
collectivité de consommateurs, liée par accord ou par contrat. De ce fait, ils doivent respecter la 
réglementation en la matière15. 

 

[ŀ ŎǳƛǎƛƴŜ ƻǳ ƭΩƻŦŦƛŎŜ ŘΩǳƴ 9!W9 Ŝǎǘ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ {ƻƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳ ƳƻŘŜ 
de restauration choisi et au nombre de repas, et respecter le principe de la marche en avant16. 

17
 

 

 

                                                      
15 [Ŝ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ǳƴ ǾŀŘŜ-mecum sectoriel de la restauration collective : 

http://restolegis.fr/2017/02/09/vademecum-sectoriel-restauration-collective-version-2-0-fevrier-2017/    
16

 La marche en avant est la mise en place d'une démarche qualitative de l'hygiène avec pour principe de base que les 

produits sains ne doivent pas croiser le chemin des produits souillés. Ce principe est surtout appliqué en restauration 

mais aussi en milieu hospitalier. 
17 CŀƳƛƭƭŜǎ wǳǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƭΩ!/9tt ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ǳƴ ζ DǳƛŘŜ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝƴ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ  ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ η. 

 

 

Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de : 
 
ω Instaurer un partenariat avec la DDPP, auprès de laquelle le gestionnaire doit déclarer son 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ŞƳŜǘǘŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦƛŎŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ ƛƴƻǇƛƴŞŜǎ 
sont régulièrement réalisées par les DDPP dans les établissements de restauration collective, selon 
une fréquence définie en fonction du niveau de risque sanitaire des établissements, compte tenu de 
ƭŜǳǊ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎŜǊǾƛǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ Řŝǎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ 
établissement  les PMI comme les gestionnaires soient bien assurés que le projet respecte la 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŀ 55tt ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊŀΦ 

ω Organiser une formation commune des services de PMI et des gestionnaires par les DDPP sur les 
ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ όƳŞǘƘƻŘŜ I!//tΣ ƳŀǊŎƘŜ Ŝƴ ŀǾŀƴǘΣ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘŜ ƴŜǘǘƻȅŀƎŜΣ Χύ ; 

ω Former un agent (référent) de la PMI sur cette thématique. 

ω Diffuser des plans ou procédures types17 de marche en avant validés par les services de PMI et les 
partenaires.  

ω Veiller à ce que les circuits alimentation ne croisent pas ceux des changes au sein des établissements. 
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Et en micro-crèche ? 

Iƭ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦƭŜΦǎ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ŘƛǎǘƛƴŎǘ ŘŜ ƭŀ 
ŎǳƛǎƛƴŜ κ ƭΩƻŦŦƛŎŜΦ 

http://restolegis.fr/2017/02/09/vademecum-sectoriel-restauration-collective-version-2-0-fevrier-2017/
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III. LA PRISE EN COMPTE DE LA REGLEMENTATION RELATIVE A 
[Ω!//9{{L.L[L¢9 !¦· t9w{hbb9{ 9b {L¢¦!¢Lhb 59 
HANDICAP 

 
 

 

 

La réglementation prévoit, de manière générale, que les établissements recevant du public (ERP) de 
5ème catégorie, dont font partie la plupart des EAJE, doivent assurer ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
prestations fournies dans, au moins, une partie accessible du bâtiment. Les ERP de la 4ème catégorie, 
dont font partie quelques EAJE, doivent être entièrement accessibles aux personnes en situation de 
handicap. 

Il convient, lors de la vérification par les services concernés de la bonne application de cette 
réglementation au cas particulier des EAJE, de prendre en considération, indépendamment de la 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ 9wt ŘŜ ƭΩ9!W9Σ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘive à 
ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 9wt ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
dans leurs déplacements et accès aux services proposés, doit être compris.  

En effet, il convient de distinguer les deux types de publics reçus dans ces établissements, qui chacun 
bénéficient de prestations différentes et appellent donc des dŜƎǊŞǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎΦ 
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Rappel de la réglementation 

Loi n°2005-102 du 11 février 2005 
 
Loi n°2014-789 du 10 juillet 2014 
 
Décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en 
accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public 
 
Article R.111-19-н Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ 

Est considéré comme accessible aux personnes handicapées tout bâtiment ou aménagement permettant, 
dans des conditions normales de fonctionnement, à des personnes handicapées, avec la plus grande 
autonomie possible, de circuler, d'accéder aux locaux et équipements, d'utiliser les équipements, de se 
repérer, de communiquer et de bénéficier des prestations en vue desquelles cet établissement ou cette 
installation a été conçu. Les conditions d'accès des personnes handicapées doivent être les mêmes que 
celles des personnes valides ou, à défaut, présenter une qualité d'usage équivalente. 
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Le premier type de public concerné est composé des enfants accueillis habituellement ou 
ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ9!W9Φ /ƻƳǇǘe-tenu :  

- ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Řǳ ŦŀƛōƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł 
ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞΣ ǉǳƛ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜǳǊ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
par rapport au handicap ;  

- ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ Řŝǎ ǉǳŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ όǇŀǊ 
ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇύ ƭΩŜȄƛƎŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ Ǿƛŀ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞ όt!LύΣ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀires à sa bonne prise 
en charge ; 

Il doƛǘ şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ 9wt ŘŜǎ 9!W9 ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŞǾŀƭǳŞŜ 
ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǘȅǇŜ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ 
ƭŜǎ t!L ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ  

 
Le second type de public concerné est composé des parents des enfants accueillis. Ils doivent 
pouvoir bénéficier de lieux propices à un temps de transition lors des moments de dépose ou de 
reprise de leur enfant, et à des échanges  avec les professionnel.le.s chargé.e.s de lΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭŜǳǊ 
enfant.  

tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƛƭ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ 9wt ŘŜǎ 9!W9 Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ 
des enfants accueillis doit être évaluée au regard: 

- ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9!W9 Ł ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻns des parents, y 
compris le cas échéant leur situation de handicap, pour leur garantir par des aménagements 
organisationnels ou mobiliers la meilleure qualité de service possible ;  

- ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǳƴ ǇŀǊŜƴǘ Ł ƳƻōƛƭƛǘŞ ǊŞŘǳƛǘŜΣ Ŝǘ ŎƻƳpte-tenu de la 
ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9!W9Σ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŀŘŀǇǘŞ Ł ƭŀ ŘŞǇƻǎŜκǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
ǇƻǳǾƻƛǊ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦƭŜΦǎ ǉǳƛ Ŝƴ ƻƴǘ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ŝǎpaces pour permettre leur 
accessibilité. 

 

Rappel : Le cadre réglementaire donne depuis sŜǇǘŜƳōǊŜ нлмп ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ un agenda 
ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜ ό!ŘΩ!tύ. [Ω!ŘΩ!t permet Ł ǘƻǳǘ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ƻǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘΩERP 
existant de poursuivre ou ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎƻƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴ ǇƻǳǊ 
les ERP de faire reconnaître par les administrations concernées la validité des aménagements 
proposés18.  

 

[ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 9wt ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛtuation de handicap comme 
celle relative aux règles incendie-ǇŀƴƛǉǳŜ ǇƻǎŜƴǘ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦƭŜΦǎ ŘŜ ƭŀ 
ǇŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL ŎƻƳƳŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩ9!W9Σ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǾŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳƛ 
leur semblent peu compatibles avec la sécurité des enfants accueillis : hauteur des poignées de 
porte, hauteur des prises électriques notamment.  

                                                      
18

 [Ŝ ǎƛǘŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ŘƻƴƴŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǳǘƛƭŜǎ Ŝǘ 

propose des réponses aux questions les plus fréquemment posées : http://www.developpement-durable.gouv.fr/-

Accessibilite-.html  

 

D
E

U
X

IE
M

E
 P

A
R

T
IE

 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Accessibilite-.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Accessibilite-.html


9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ 
DǳƛŘŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƛƴŦŀƴǘƛƭŜ 

Avril 2017 

29 

 

 
 
 
 

 

 

Recommandations 

En vue de tenir compte des spécificités des publics des EAJE, il est proposé aux services de PMI de 
considérer que : 
 
ω en ce qui concerne les poignées de porte :  

- dans les espaces intérieurs dédiés ou accessibles aux enfants, il est recommandé de les installer 
à une hauteur de 130 cm minimum ;  

- Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŏŀǎ ƻǴ ŎŜƭŀ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ŘΩŀŘƧƻƛƴŘǊŜ Ł ƭŀ ǇƻƛƎƴŞŜ ǳƴ 
bouton moleté ;  

- les portes de sortie de secours doivent pouvoir être aisément ouvertes ; cet impératif doit être 
concilié, si la porte de sortie de secours se trouve dans une espace dédié ou accessible aux 
ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ Ǉŀǎ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭΩŜƴŎŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩ9!W9Φ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ 
si une porte de sortie de secours se trouve dans un espace dédié ou accessible aux enfants, une 
ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ Řŝǎ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜ Ŝǘ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ taLΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƛƭ ŀ Ǉǳ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ŎŜ 
typŜ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀƭŀǊƳŜǎ ǎƻƴƻǊŜǎ Ŝǘ κ ƻǳ ǾƛǎǳŜƭƭŜǎ ǎŜ ŘŞŎƭŜƴŎƘŀƴǘ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǊǘŜ 
en question ;  

- Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƴƻƴ ŘŞŘƛŞǎ ƻǳ ƴƻƴ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ƭŜǎ 
poignées de porte à une hauteur de 90 cm. 

ω en ce qui concerne les prises électriques :  

- il est recommandé de les fixer au moins à 130 cm de hauteur, si possible à 140 cm. 

 

Bonnes pratiques pour les services de PMI 

ω En tant que de besoin, formaliser dans un ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ les 
difficultés ou le cas échéant les risques ainsi que les mesures prises pour y répondre, signé par les 
ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ taL ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ légitime 
pour faire la synthèse des demandes exprimées par les différentes administrations ;  

ω Le service des bâtiments du Conseil départemental, les services compétents de la direction régionale 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ό5w9![ύΣ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
services de PMI si ceux-Ŏƛ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
9wt ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǉǳΩŜƭƭŜ 
fixe.   

ω 5ŀƴǎ ƭŜǎ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŀƳǇŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘΩŀŎŎŝǎ pour les personnes à mobilité réduite 
(PMR) est trop complexe, ŀǳ Ǿǳ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀōƻǊŘǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭa 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŀƳǇŜ ŀƳƻǾƛōƭŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀōƭŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ taw ŦƻǊƳŀƭƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳŀǊŎƘŜ à suivre par le personnel dans cette situation peut être 
ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ. 
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Troisième partie :  

SURFACES UTILES ET AMENAGEMENT DES ESPACES 

 

I. twLb/Lt9{ /[9{ ! /hb{L59w9w th¦w [Ω9±![¦!¢Lhb 
DES SURFACES 

{Ωƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƴƻǊƳŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ǎǳǊŦŀŎŜǎΣ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ 
ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŜƴǘǊŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩ9!W9Φ vǳŜƭǉǳŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ-clés de portée générale 
Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ōƻƴ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ƭƛŜǳ ŘΩŀccueil peuvent être rappelés, avant de 
considérer leur possible application dans des situations-types. 

Ces principes-clés sont les suivants : 

¶ Les surfaces peuvent varier substantiellement en fonction de différents paramètres  

[Ŝ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ όǊŞƎǳƭƛŜǊΣ ƻccasionnel, multi-ŀŎŎǳŜƛƭύΣ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ όȊƻƴŜ ǳǊōŀƛƴŜ ƻǳ ǊǳǊŀƭŜύΣ ƭŜ 
ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ƻǳ ƴƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ 
ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭŜǎ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ όŃƎŜǎ ƳŞƭŀƴƎŞǎ ƻǳ ǳƴƛǘŞǎ ǇŀǊ ŃƎŜ), le nombre 
des enfants accueillis (hors surnombre et en surnombre, cf. encadré ci-dessous) et, plus 
particulièrement, le projet éducatif et social doivent être pris en considération.
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Rappel de la réglementation 

Article R2324-28 du Code de la santé publique  

Les locaux et leur aménagemenǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘϥŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ 
service mentionné à l'article R. 2324-29 de la présente section.  
Les personnels des établissements doivent pouvoir y accomplir leurs tâches dans des conditions 
satisfaisantes de sécurité, d'hygiène et de confort, en portant aux enfants une attention constante et en 
organisant de manière adaptée à leurs besoins les repas, le sommeil, le repos, les soins corporels et les 
activités de jeu et d'éveil.  
Une unité d'accueil est un espace aménagé pour offrir, de façon autonome, aux enfants qui y sont 
accueillis l'ensemble des prestations et des activités prévues par le projet d'établissement. Un même 
établissement peut comprendre plusieurs unités d'accueil distinctes. 
L'aménagement intérieur des établissements doit favoriser en outre l'accueil des parents et l'organisation 
de réunions pour le personnel.  
Les services d'accueil familial doivent disposer d'un local réservé à l'accueil des assistantes maternelles et 
des parents, d'une salle de réunion et d'un espace réservé aux activités d'éveil des enfants. 
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¶ tŜǘƛǘǎΣ ƳƻȅŜƴǎ ƻǳ ƎǊŀƴŘǎ ƻƴǘ ǘƻǳǎ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜ 

Les besoins en ŜǎǇŀŎŜ ƴΩŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǾŜŎ ƭΩŃƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ǇǳƛǎǉǳŜ par exemple :  

- les plus petits sont entourés de personnels et de matériel supplémentaires (transat, 
berceau) pour assurer les besoins de leur vie quotidienne (soin, motricité, 
alimentation) ; 

- les enfants de 12  à 18 mois ont besoin d'espace dans la découverte de la motricité. 

 

¶ [ΩŜǎǇŀŎŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 

¶ Une vigilance particulière est à apporter aux zones de sommeil 

¶ [Ŝǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ de réunions et offrir le confort 
nécessaire aux pauses-déjeuner. 

 

 

II. twhth{L¢Lhb{ 59 w9t9w9{ th¦w [Ω9{¢La!¢Lhb 
5Ω¦b9 {¦wC!/9 t!w 9bC!b¢ !5!t¢99 

 

Les valeurs indiquées dans cette section représentent une estimation indicative des surfaces dans 
lesquelles les fonctions élémentaires de l'accueil peuvent être correctement assurées. Toutefois, ces 
propositions de bornes peuvent et doivent être interrogées au cas par cas. 

Les surfaces indiquées ci-dessous correspondent à la « surface utile par enfant ». La surface utile est 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ƛŎƛ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊǎ ǎŀǳŦ ŎŜǳȄ ƴƻƴ-ŘŞŘƛŞǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ 
ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ όƭŜǎ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴǎ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ǾŜǊǘƛŎŀƭŜǎΣ ƭΩƻŦŦƛŎŜΣ ƭŀ ōǳŀƴŘŜǊƛŜΣ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄΣ ƭŀ ǎŀƭƭŜ ŘŜǎ 
professionnel.le.s, les placards). 

De ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƛƭ ƴΩŀǇǇŀǊŀƞǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜǘǊŀƴŎƘŜǊ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭŀ 
surface utile les rangements ayant une emprise au sol. Cependant, si des rangements doivent 
ƻŎŎǳǇŜǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƻƴ ǾŜƛƭƭŜǊŀ Ł ŎŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ occupation soit raisonnable, 
ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻǳǾŜƭ ŜǎǇŀŎŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŀǳ ǎƻƭ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ ǘǊƻǇ ǊŞŘǳƛǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜǎǇŀŎŜ 
initialement prévu.  

Une occupation raisonnable pourrait être définie comme un encombrement au sol (ou à moins 
ŘΩмΣрл Ƴ Řǳ ǎƻƭύ inférieur à 10% de la surface de la pièce. Ce ratio est à prendre comme un repère 
pour les gestionnaires et les services de PMI. Il ne constitue, en aucun cas, une norme.
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Les préconisations de surface proposées ici sont données sous forme de fourchettes, qui 
correspondent à des exemples-types faisant intervenir notamment les critères suivants : 

- ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ; 

- ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎ ; 

- la localisation / la rareté du foncier. 

9ȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ Ƴǳƭǘƛ-accueil en zone urbaine dense 

¶ Caractéristiques :  

- Accueil régulier et occasionnel ; 

- Rareté du foncier, espaces réduits, coût à la surface élevé ; 

- Zone fortement peuplée ; 

- tŜǳ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ.19. 

 

                                                      
19 A Paris, la surface minimale admise est de 5,45m² par enfant 

 

 

Recommandations 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ ǎǳǊƴƻƳōǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ǳǘƛƭŜ ǇŀǊ ŜƴŦŀƴǘΣ il est proposé 
aux services de PMI de considérer que : 

Lors de la détermination du nombre de places pour lequel un établissement est agréé, il apparaît 
ǇǊŞŦŞǊŀōƭŜ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ŀǳ Ǉƭǳǎ ƧǳǎǘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ǊŞŜƭƭŜΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ǳƴ 
éventuel accueil en surnombre et par suite de réduire ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ  

!ƛƴǎƛΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴƛǊ ŀǾŜŎ ƭŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜǎ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ǇŜǳǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ Ŝƴ ǎǳǊƴƻƳōǊŜΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ όǇŀǊ 
exemple, une iƴŘƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇƻƛƴǘƛƭƭŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ǎƻƳƳŜƛƭ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳent des lits 
supplémentaires). 

¦ƴŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ƘƻǊǎ 
surnombre et du pourcentage de surnombre autorisé compte-tenu des aménagements prévus semble 
ǳƴ ōƻƴ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ 
enfants. 

 
Dans cet exemple, il est proposé aux services de PMI de considérer comme fourchette de surface utile 
minimale :  

1- Avec espace extérieur  

- Dans une zone urbaine très contrainte : 5,5 m²/enfant 19 

- Dans les villes dont la valeur du foncier est moins élevée : 7 m²/ enfant  
 
2- Sans espace extérieur 

- Dans une zone urbaine très contrainte : 5,5 m²/enfant avec ajout dΩǳƴŜ ǇƛŝŎŜ ŘŜ ƳƻǘǊƛŎƛǘŞ 

ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ нлƳч Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ  
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9ȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ Ƴǳƭǘƛ-accueil en zone rurale ou urbaine peu dense 

¶ Caractéristiques :  
 

- Accueil régulier et occasionnel 

- Pression foncière faible à moyenne 

- Faible densité de population 

- Espaces extérieurs fréquents (maisons avec jardin, cours) 
 
 

 
 

 
Dans cet exemple, il est proposé aux services de PMI de considérer comme fourchette de surface utile 
minimale :  

- Dans les zones dont la pression foncière est moyenne : 7 m²/enfant 
- Dans les zones dont la pression foncière est faible : 10 m²/ enfant 

 

Bonnes pratiques pour les services de PMI 

ω En complément de ces exemples-types, il peut être indiqué que le minimum recommandé en tout 
état de cause  est de  5,5 m² par enfant. 

ω 5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ 
ǎŀƴǎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ млƳчκŜƴŦŀƴǘΦ !ǳ-delà de ce seuil, il est important de vérifier que 
les surfaces proposées par le porteur de projet ou préconisées par la PMI sont bien compatibles avec 
ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŜƴǾƛǎŀƎŞ Ŝǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 

ω Certains services de PMI ne souhaitent pas réglementer les surfaces afin de rester « flexibles » mais 
un suivi rapproché des nouveaux projets est effectué (suivi des plans, etc.). 

ω tǊƛƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ όŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ǊŞŘǳƛǘŜΣ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ ǾƛŜ 
Ŝǘ ŘΩŞǾŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƛƻǊƛǎŞǎύΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ Řƛfficultés à les faire accepter.  

ω Sensibiliser les porteurs de projet sur le fait que ǇǊŀǘƛǉǳŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ ǎǳǊƴƻƳōǊŜ ƛƳǇƻǎŜ ŘŜ 
disposer de locaux suffisamment spacieux. 

ω Certains espaces peuvent être modulables Ŝǘ ŎƘŀƴƎŜǊ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł 
certains moments de la journée, noǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ŏƭƻƛǎƻƴǎ ƳƻŘǳƭŀōƭŜǎΦ 

ω Hauteur sous plafond Υ ŜƭƭŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ƴŀǘǳǊŜƭ ŘŜǎ 
ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ ¦ƴŜ ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ нΣтл Ƴ ǎƻǳǎ ǇƻǳǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǊŞǎŜǊǾŞǎ ŀǳȄ 
enfants est recommandée. 

ω tǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ : une hauteur sous 
plafond élevée modifie la perception de la surface au sol, pour les enfants aussi bien que pour les 
adultes. 
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Et en micro-crèche ? 

tƻǳǊ мл ǇƭŀŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ млл Ƴч όƘƻǊǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎύ Ŝǎǘ 
recommandée, ŀǳŎǳƴŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ƴΩŞǘŀƴǘ ƛŎƛ ŦŀƛǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇǊŜǎǎƛƻƴ 
foncière. Dans cette hypothèse, un ratio minimum de 60% devrait être dédié aux enfants; les 40% 
ƳŀȄƛƳǳƳ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŞŘƛŞǎ ŀǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩƛƭ ǇǳƛǎǎŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ 
bonnes conditions de travail (espace de repos et de restauration, vestiaire,...). 

Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ ǎǳǊƴƻƳōǊŜ ŀǳǘƻǊƛǎŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǎƛƳǳƭǘŀƴŞŜ de 11 
enfants maximum dans une micro-crèche. 
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Quatrième partie :20  

REGLEMENTATIONS LIEES AUX JEUX ET AMENAGEMENTS SPECIFIQUES 

 

                                                      
20 Une fiche pratique « puériculture » est consultable sur la page de la DGCCRF : 

http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/Publications/Vie-pratique/Fiches-pratiques/puericulture-articles  

 

 

Rappel de la réglementation 

Code de la consommation ς article L. 421-3 :  
Les produits et services doivent, dans des conditions norƳŀƭŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
raisonnablement prévisibles par le professionnel, présenter la sécurité à laquelle on peut légitimement 
ǎΩŀǘǘŜƴŘǊŜ Ŝǘ ƴŜ Ǉŀǎ ǇƻǊǘŜǊ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜs personnes.  
 

Décret n° 2010-166 du 22 février 2010 relatif à la sécurité des jouets 
 

Normes relatives aux jouets et autres articles de puériculture20 : 
 

¶ Normes NF S54-300 (juillet 2001) ς matériel éducatif de motricité : exigences de sécurité et 
essais. 

¶ Normes NF EN 71-1 et 71-2 relatives à la sécurité des jouets : Propriétés mécanique et 
ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ƛƴŦƭŀƳƳŀōƛƭƛǘŞΦ /Ŝǎ ƴƻǊƳŜǎ ŦƛȄŜƴǘ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 
ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƧƻǳŜǘΦ  

¶ La norme NF EN 71-3 spécifie les exigences pour la migration de certains éléments toxiques 
ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƴǘƛƳƻƛƴŜΣ ƭΩŀǊǎŜƴƛŎΣ ƭŜ ōŀǊȅǳƳΣ ƭŜ ŎŀŘƳƛǳƳΣ ƭŜ ŎƘǊƻƳŜΣ ƭŜ ǇƭƻƳōΣ ƭŜ ƳŜǊŎǳǊŜ Ŝǘ ƭŜ 
sélénium, contenus dans les matériaux des jouets et les peintures couvrant certains jouets. 

¶ Norme NF 315 Petite Enfance sur les jouets, mobiliers et autres matériels spécifiques : depuis 
janvier 2001, cette norme remplace et englobe les précédentes NF 100 Puériculture et NF 155 
Jouets. 

¶ Concernant les phtalates όǎǳōǎǘŀƴŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ŦƭŜȄƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƭŀǎǘƛǉǳŜǎύΣ ƭŀ 
Directive Européenne n°2005-84 du 14 décembre 2005 interdit :  
La fabrication, l'importation, l'offre, la détention en vue de la vente ou de la distribution à titre 
gratuit, la mise en vente, la vente ou la distribution à titre gratuit de jouets ou d'articles de 
puériculture contenant plus de 0,1 % en masse de matière plastifiée de phtalates [di (2-
éthylhexyl) phtalate (DEHP), dibutyl phtalate (DBP), butyl benzyl phtalate (BBP)].  

 
Normes relatives au mobilier : 
Depuis 2004, la Directive européenne 2004/42/CE (Directive Decopaint) fixe la teneur totale en COV 
(Composés Organiques Volatils) des peintures et vernis.  
[Ŝǎ /h± ǎƻƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Υ ƭŜǳǊ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ŘŜǎ ǊŞŀŎǘƛƻƴǎ chimiques, qui peuvent aboutir à la formation ou 
ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ƴƻŎƛŦǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩƻȊƻƴŜΦ 
 
Normes relatives au nettoyage et à la désinfection : 

¶ bƻǊƳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ƭΩƛƴƘƛōƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ (NFT 72-150, 72-151, 72-170, 
72-170, 72-171, 72-190), 

¶ bƻǊƳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ƭΩƛƴƘƛōƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛŎǊƻ-organismes (NFT 72-180, 72-181, 
72-200, 72-201, 72-230, 72-231). 
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I. ESPACES INTERIEURS 

 

1- Principes généraux 
 

 

Le mobilier et les équipements utilisés dans les EAJE relèvent de plusieurs réglementations : le code de 
la consommation dans certaines de ses dispositions de portée générale, des décrets spécifiques, ainsi 
que les normes européennes applicables.  

Les services de PMI ont à vérifier si les jeux, jouets et autres équipements respectent bien la 
réglementation, notamment via la vérification que les jouets ou leur emballage portent bien la marque 
ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ƻǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǊŀǇǇŜƭŞŜǎ Ŏƛ-dessus.  

Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ŎŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƴΩŜȄŎƭǳŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ŎƻƳƳŜ 
support pédagogique. 

aşƳŜ ǎƛ ŀǳŎǳƴŜ ƴƻǊƳŜ ƴŜ ƭƛƳƛǘŜ Ŝƴ нлмт ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ ǾƻƭŀǘƛƭŜǎ ό/h±ύ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊ 
ŀƳōƛŀƴǘΣ ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ t±/ Ŝǘ Řǳ ōƻƛǎ ŎƻƴǘǊŜǇƭŀǉǳŞ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 
particulière des pouvoirs publics. 

 

2- Quelques repères et recommandations 
 

 

/ŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ǘǊŀƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
réglementaire : interdiction de certains types de mobilier, aménagements spécifiques, etc. Cette section 
propose une ligne raisonnée sur ceux de ces sujets les plus fréquemment traités par les services.  

¶ Les lits 

Les normes existantes encadrent désormais sans ambiguïté la sécurisation des barreaux des lits : leur 
espacement ne doit pas dépasser 7 cm. 

Les liǘǎ ǎǳǇŜǊǇƻǎŞǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇƭǳǎΣ Ŝǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇŜǘƛǘ Ł ǇŜǘƛǘ ǊŜƳǇƭŀŎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ζ couchettes 
double repos η ŘΩǳƴŜ ƘŀǳǘŜǳǊ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł ул ŎƳΦ  

Les couchettes basses pour les bébés, de type « couchette empilable », ou les matelas posés 
directement au ǎƻƭ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ł ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊ sont largement répandus.  

Il est essentiel concernant les espaces de repos de prendre garde à ne pas installer un trop grand 
ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƭƛǘǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳşƳŜ ǇƛŝŎŜΣ ŎŀǊ ŎŜƭŀ ǇŜǳǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ǳƴŜ ǎŀǘǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŀƛǊ et 
ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŜƴŎƻƳōǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴΦ Lƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀƛǎŞ ŀǳ ŎƘŜǾŜǘ Řǳ ŘƻǊƳŜǳǊ (surveillance du sommeil, intervention au besoin ou 
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜύΦ 
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¶ Animaux  

[ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ Řŀƴǎ un EAJE, qui permet aux jeunes enfants de faire des découvertes, doit 
ǊŜǎǘŜǊ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ǊŜǉǳƛǎŜǎΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎǳǎŎƛǘŜǊ ŘŜǎ 
ŀƭƭŜǊƎƛŜǎ όƭΩŀƭƭŜǊƎƛŜ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ǇŜǳǘ ǎŜ ǊŞǾŞƭŜǊ Řŀƴǎ ǎƻƴ Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜ ŃƎŜύ Ŝǘ ƭŜǳǊ Ŏƻmportement peut 
ǎΩŀǾŞǊŜǊ ƛƳǇǊŞǾƛǎƛōƭŜΦ  

 

 

Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de considérer que : 

[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 9!W9 Řƻƛǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ǎǳǊƴƻƳōǊŜΦ [Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL 
ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ 9!W9 ǇƻǳǊ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ 
limites mentionnées dans le CSP, et à condition que les locaux dédiés au repos soient suffisamment 
ǎǇŀŎƛŜǳȄΦ ¦ƴŜ ǊŝƎƭŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŦƛȄŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǉǳΩǳƴ 
espace donné peut accueillir ne varie pas selon que ces enfants soient éveillés ou endormis.  

Il est rappelé que les lits peuvent également être installés dans la pièce de vie durant les périodes 
dédiées au sommeil.  

 

Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de considérer que : 

¶ Si un EAJE souhaite accueillir de manière habituelle un animal, les poissons ou les rongeurs 
όƘŀƳǎǘŜǊΣ ŎƻŎƘƻƴ ŘΩLƴŘŜΣ ƭŀǇƛƴύ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƴŘƛǉǳŞǎΦ  
 

¶ Des manifestations occasionnelles peuvent également être organisées de sorte que les enfants 
ǊŜƴŎƻƴǘǊŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄΣ ŘŜ ǇǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ƘƻǊǎ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩ9!W9Φ  
 

¶ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎŀǎΣ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΣ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ƻǇǇƻǊǘǳƴŜΦ  
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II. ESPACES EXTERIEURS 

 

 

1- Principes généraux 
 

 

IƻǊƳƛǎ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όŀƛǊŜǎ ŘŜ ƧŜǳȄ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎύΣ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 
sécurité des espaces extérieurs dans les structures ne relèvent pas de la réglementation, mais 
majoritairement de recommandations et conseils. 

 

2- Quelques repères  
 

 

tƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜ ŀȅŀƴǘ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ƛƭ ŀ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ŞǘŞ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ŘΩȅ ƭŀƛǎǎŜǊ 
accéŘŜǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ŎƘŀŎǳƴ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ т Ƴч όо ƳчκŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ŜǎǇŀŎŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŘŞŘƛŞǎ ŀǳȄ ōŞōŞǎύΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ƳşƳŜ ƳƻŘŜǎǘŜΣ 
reste un atout pour tout EAJE. 

[ΩŜǎǇŀŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řƻƛǘ : 

- être ombragé ou pouvoir être ombragé ; 

- être clos (clôture de 1,20 m de haut minimum).  

[ŀ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭϥŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜ ǇƭǳƛŜ Ŝǘ ƭŜ 
nettoyage des terrasses.  

{ƛ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǎǘ ǇƭŀƴǘŞΣ ƭŜǎ ǾŞƎŞǘŀǳȄ à épines, porteurs de baies, toxiques ou allergènes sont 
ǾƛǾŜƳŜƴǘ ŘŞŎƻƴǎŜƛƭƭŞǎΦ [Ŝ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ 
données des végétaux et de leurs effets, qui sera consultable sur son site Internet.
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Rappel de la réglementation 

¶ Décret n° 94-699 du 10 août 1994 fixant les exigences de sécurité relatives aux équipements d'aires 
collectives de jeux ; 
 

¶ Décret n° 96-1136 du 18 décembre 1996 fixant les prescriptions de sécurité relatives aux aires 
collectives de jeux. 

 



9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ 
DǳƛŘŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƛƴŦŀƴǘƛƭŜ 

Avril 2017 

39 

 

 

 

 

La clôture doit en outre respecter un certain nombre de critères pour éviter tout accident : 

- hauteur 1,20 m minimum sur toute la longueur et au-dessus de toute surface pouvant servir 
ŘΩŀǇǇǳƛ Τ 

- ƴƻƴ ŦǊŀƴŎƘƛǎǎŀōƭŜ Υ Ǉŀǎ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀǳȄ Ŝƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ soit des barreaux verticaux 
ŘΩǳƴ ŞŎŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ мм ŎƳ ƳŀȄƛƳǳƳΣ ǎƻƛǘ ǳƴ ƎǊƛƭƭŀƎŜ Ł ƳŀƛƭƭŜǎ ŞǘǊƻƛǘŜǎ ŘŜ р ŎƳ ŘŜ ƭŀǊƎŜ 
maximum ; 

- ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǎƻƭ- clôture doit être inférieur ou égal à 11 cm ; 

- ŦŜǊƳŞŜ ǇŀǊ ǳƴ όŘŜǎύ ǇƻǊǘŀƛƭόǎύ Řƻƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜnfant (du fait de la hauteur 
ou de sa manipulation) ; 

- ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ŀƎǊŜǎǎƛŦǎΣ ǘǊŀƴŎƘŀƴǘǎΣ ŎƻǳǇŀƴǘǎΣΧ 

 

 

3- Recommandations 
 

 
 
 

¶ Utilisation des bacs à sable  

Les activités autour du sable ne sont pas à prƻǎŎǊƛǊŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎŀǊ ŜƭƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩŞǾŜƛƭ ŘŜǎ 
ŜƴŦŀƴǘǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ƻǇǇƻǊǘǳƴ ǉǳΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŜȄǇƻǎŜ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōŀŎ Ł ǎŀōƭŜΣ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊŞǾǳŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘir sa 
propreté.  

 

 

 

Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de considérer que : 

Sur ce dernier point, il convient que le sable soit gardé dans un bac pouvant être fermé en dehors des 
ǘŜƳǇǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ŘŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǎƻǳƛƭƭǳǊŜǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΦ [Ŝ ōŀŎ Řƻƛǘ şǘǊŜ 
ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƴŜǘǘƻȅŞ όŜǘ ŘƻƴŎ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀǘƛŝǊŜ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ǎƻƴ ƴŜǘǘƻȅŀƎŜύ Ŝǘ ƭŜ ǎŀōƭŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 
ŎƘŀƴƎŞΣ Ł ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ǾŀǊƛŀōƭŜ ǎŜƭƻƴ ǎŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ όǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘƛŎƛǘŞ ŀƴƴǳŜƭle est raisonnable).   

Q
U

A
T

R
IE

M
E

 P
A

R
T

IE
 



9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ 
DǳƛŘŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ƴŀternelle et infantile 
Avril 2017 

40 

 

 

 

 

¶ Installation de sols souples  

Les sols souples sont utilisés prioritairement pour amortir les chocs autour des installations fixées au sol, 
de type balançoires ou toboggans.  

IƻǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊǎΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ Řǳ ǎƻƭ ǎƻǳǇƭŜΦ  

 

¶ Jardins potagers 

Certains EAJE proposent aux enfants accueillis des activités autour de jardins potagers (dans des bacs-
ƧŀǊŘƛƴƛŝǊŜǎ ƻǳ Ŝƴ ǇƭŜƛƴ ǎƻƭύ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŞŘƛŞǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎǘΦ [ΩƛƴǘŞǊşǘ 
pédaƎƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ƧŀǊŘƛƴǎ ǇƻǘŀƎŜǊǎ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ǎƻƛǘ Ŧŀƛǘ ǊŜŎƻǳǊǎΦ  

 

¶ Zone ombragée 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩ9!W9 ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŀǳǉǳŜƭ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ŀŎŎŝǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ 
préférable que ceux-Ŏƛ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩƻƳōǊŜΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŀ ƴature du dispositif qui la procure 
όŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƳƻōƛƭŜ ƻǳ ŦƛȄŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύ ǇƻǳǊǾǳ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ŀǎǎŜȊ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜǎ 
Ǌŀȅƻƴǎ Řǳ ǎƻƭŜƛƭ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŜǎ ƛƴǎƻƭŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ƭŜǎ ōǊǶƭǳǊŜǎΦ /ƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
recommandations de ce guƛŘŜΣ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ƻƳōǊŀƎŞ Ŝǎǘ ǳƴ 
objectif qui peut être atteint par une grande diversité de moyens selon la configuration et 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŎƻƳƳŜ Řǳ ōŃǘƛΦ 

 

Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de considérer que : 

Composé de différents matériaux, qui peuvent être naturels (la terre, par exemple), le sol souple doit 
être régulièrement entretenu ou changé, Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ƳƻƛǎƛǎǎǳǊŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴǎΦ 

¦ƴŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ǳǘƛƭŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ : guide « Recenser, 
prévenir et limiter les risques sanitaires environnementaux dans les bâtiments accueillant des enfants ». 

 

  

 

Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de considérer que : 

/ƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŀŎǎ Ł ǎŀōƭŜΣ ǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 
demandé. 
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Cinquième partie : ACCUEIL EN SURNOMBRE ET AUTORISATION  

h¦ !±L{ 5Ωh¦±9w¢¦w9 ah5¦[9(E) 
 

I. [Ω!//¦9L[ 9b {¦wbha.w9 

 

1- Principes généraux 
 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нонп-27 prévoit que des enfants peuvent être accueillis au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 
autorisée en vue de répondre aux besoins des parents lors des périodes de forte demande, sous réserve 
que la moyenne hebdomadaire du taux d'occupation n'excède pas cent pour cent de la capacité 
d'accueil autorisée.  

2- Quelques repères et recommandations 
 

Il eǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ ǎǳǊƴƻƳōǊŜ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ мŜǊ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нонп-17 (sécurité, bien-être et développement des enfants). 
Cette réserve implique, outre une nécessaire vigilance quant au repos des professionnel.le.s et à 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ21 que  ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ Ł 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ, à un instant « t ». 

Par ailleurs, plusieurs modes de calcul ŘŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ 
ǳǘƛƭƛǎŞǎΦ [Ŝ ŎŀƭŎǳƭ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎκ ƧƻǳǊκǎŜƳŀƛƴŜ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀƴŘǳ 
parmi les services de PMI. Certains EAJE préfèrent calculer en heures facturées de présence 
réŜƭƭŜκƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ƳŀȄƛƳǳƳΣ ŎŀƭŎǳƭ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ŎŜƭǳƛ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
leurs relations avec la CAF. Dans de rares cas, des incompréhensions apparaissent entre PMI et EAJE 
quant à la modalité de calcul devant être privilégiée. Il est proposé aux services de PMI confrontés à une 
ǘŜƭƭŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŀǘǘŀŎƘŜ ŘŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǇŀǊǾŜƴǳǎ Ł ŘŞǇŀǎǎŜǊ ŎŜǘ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ŝƴ ŎƻƴǎǘǊǳƛǎŀƴǘ ǳƴ 
consensus local.

                                                      
21 Sur ce sujet, ƭƛǊŜ ŀǳǎǎƛ ƭΩŜƴŎŀŘǊŞ ζ recommandations » dans la troisième partie, chapitre II (p.32) 
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Rappel de la réglementation 

Article 2324-27 

Sous réserve du respect des dispositions du premier alinéa de l'article R. 2324-17 et de l'article R. 2324-43 
et à condition que la moyenne hebdomadaire du taux d'occupation n'excède pas cent pour cent de la 
capacité d'accueil prévue par l'autorisation du président du conseil départemental ou figurant dans la 
demande d'avis qui lui a été adressée, des enfants peuvent être accueillis en surnombre certains jours de 
la semaine, dans le respect des limites suivantes :  

  1° Dix pour cent de la capacité d'accueil pour les établissements ou services d'une capacité 
inférieure ou égale à vingt places ;  

  2° Quinze pour cent de la capacité d'accueil pour les établissements ou services d'une capacité 
comprise entre vingt et une et quarante places ;  

  3° Vingt pour cent de la capacité d'accueil pour les établissements ou services d'une capacité 
supérieure ou égale à quarante et une places. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911611&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911664&dateTexte=&categorieLien=cid
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II. [Ω!¦¢hwL{!¢Lhb h¦ !±L{ 5Ωh¦±9w¢¦w9 ah5¦[9(E) 

 

 

1- Principes généraux 
 

[Ŝ /{t ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩǳƴ 9!W9 ǇŜǳǘ ǾŀǊƛŜǊΣ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΦ 5ŀƴǎ ƭŀ 
ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ƭΩ9!W9 ƴŜ ŎƘŀƴƎŜ ǇŀǎΣ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƳƻŘǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 
doit être comprise comme une pƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜΣ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƳƻŘǳƭŀǘƛƻƴ 
du nombre de places autorisées, le nombre et la qualification des personnels présents dans un EAJE 
ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ǊŜǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻŘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƳƻŘǳƭŞ ŘŜ ǇƭŀŎŜs. 

Cette possibilité ouverte ne saurait donner lieu à des modulations, voire des micro-modulations 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ Ŝǘ ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƳŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9!W9 ǘƻǳǘ Ŝƴ ŜƴǘǊŀƞƴŀƴǘ ǳƴŜ 
actualisation répétée des autorisations et au risque de rigidifier le fonctionnement. 

2- Quelques repères et recommandations 
 

La modulation des ŀǾƛǎ ƻǳ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ doit être réservée aux cas de variations prévisibles 
Ŝǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎΦ [Ŝǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎŜǎ Ŏŀǎ ǎƻƴǘ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ ƘŀǳǘŜ 
saison dans les zones touristiques, les vacances scolaires et les tranches horaires spécifiques telles que 
ƭŜ Ƴŀǘƛƴ ǘƾǘΣ ƭŜ ǎƻƛǊ ǘŀǊŘΣ Ŝǘ ƭΩƘŜǳǊŜ Řǳ ŘŞƧŜǳƴŜǊΦ  

5ŀƴǎ ƭΩŀŎǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳƻŘǳƭŀǘƛƻƴ22, les services de PMI sont invités à mentionner les adaptations 
prises en termes de personnels encadrant, en précisant le nombre de personnes requis, ainsi que leur 
ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƛƭ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ŦǊŀƴŎƘƛ Ł 
ƭΩƻŎŎŀsion de la modulation. 

                                                      
22

 9ȄŜƳǇƭŜ ŘΩŀǾƛǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƳƻŘǳƭŞe proposé en annexe n°5 

 

C
IN

Q
U

IE
M

E
 P

A
R

T
IE

 

 

Rappel de la réglementation 

Article R. 2324-20 du CSP 

L'autorisation délivrée par le président du conseil général mentionne les prestations proposées, les 
capacités d'accueil et l'âge des enfants accueillis, les conditions de fonctionnement, notamment les jours 
et horaires d'ouverture, les effectifs ainsi que la qualification du personnel.  

Sous réserve de l'application du dernier alinéa de l'article R. 2324-19, l'autorisation mentionne également 
le nom du directeur, du référent technique ou, pour les établissements à gestion parentale, du 
responsable technique, lorsque celui-ci dirige l'établissement ou le service en vertu des dispositions de 
l'article R. 2324-46. 

L'autorisation peut prévoir des capacités d'accueil différentes suivant les périodes de l'année, de la 
semaine ou de la journée, compte tenu des variations prévisibles des besoins d'accueil. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911671&dateTexte=&categorieLien=cid
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3- Cas des EAJE saisonniers ou baby-clubs 
 

Les accueils organisés de plus de 6 mineurs et fonctionnant pendant une durée supérieure à quinze 
jours et inférieure à cinq mois par an sont considérés comme des établissements et services d'accueil 
occasionnels ou saisonniers  (article R. 2324-46-1). Des dérogations à de nombreuses dispositions 
relatives aux établissements (capacité d'accueil, dossier de demande d'autorisation, contenu du projet 
d'accueil, qualifications du personnel, etc.), peuvent être accordées aux établissements et services 
occasionnels ou saisonniers qui rencontrent des difficultés pour satisfaire à ces dispositions. Ces 
dérogations tiennent compte des prestations proposées. Elles peuvent être assorties de toute condition, 
de nature à garantir la qualité de l'accueil, portant sur l'âge des enfants accueillis, les prestations 
ǇǊƻǇƻǎŞŜǎΣ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƻǳ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀŎŎƻǊŘŞŜΦ  

Ces dispositions relatives aux baby-clubs posent deux questions.  

La première question ǘƛŜƴǘ ŀǳ ǇƭŀŦƻƴŘ ŘŜ р Ƴƻƛǎ ǇƻǎŞ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нонп-46-1, puisque du fait du 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ŘŜ ƳƻƴǘŀƎƴŜ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭΩƘƛǾŜǊΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩŞǘŞΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 
établissements peuvent avoir une nature ǎŀƛǎƻƴƴƛŝǊŜ όŘΩƻŎǘƻōǊŜ Ł ŦŞǾǊƛŜǊΣ Ǉǳƛǎ ŘŜ Ƨǳƛƴ Ł ǎŜǇǘŜƳōǊŜύ Ŝǘ 
ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ŜȄŎŞŘŜǊ ŎŜǘǘŜ ŘǳǊŞŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΦ  

 

La seconde question ǘƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 9!W9 ŀǳȄ ƭƛŜǳȄ ǉǳƛΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ 
courte (parfois infra-journalière) pǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎΩŀŘƻƴƴŀƴǘ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Řǳ 
lieu de prise en charge à des activités de loisir (exemple : village de vacances, galerie commerciale).  
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Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de considérer ǎƛ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ƻōƧŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘƻƴƴŞ ƧǳǎǘƛŦƛŜƴǘ ǳƴŜ ǎƻǳǇƭŜǎǎŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ 
ǎŀƛǎƻƴƴƛŜǊ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Dans le cas conǘǊŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǘŜƴŀƴǘ Ł ƭŀ ƳƻŘǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 
peuvent être utilement mobilisées. 

 

Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de considérer que : 

ω ǎƛ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŀōƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire dans un temps ne 
ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ Ǉŀǎ мр ƳƛƴǳǘŜǎΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǎǘ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƭƛƳƛǘŞŜ όƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩǳƴŜ 
ŎƻǳǊǎŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƎŀƭŜǊƛŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜύΣ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ 9!W9 ;  

ω ǎƛ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŞƭƻƛƎƴŞǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘŜƳǇǎ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎ όŘŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ŜȄŎǳǊǎƛƻƴ 
ƻǳ ŘŜ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ǎǇƻǊǘ ŘΩƘƛǾŜǊΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύ ŜƳǇşŎƘŀƴǘ ƭŜǳǊ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ мр ƳƛƴǳǘŜǎΣ ƻǳ 
si les enfants sont pris en charge au moins deux jours ŜƴǘƛŜǊǎ ŘΩŀŦŦƛƭŞŜΣ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘƻƛǾŜƴǘ 
être considérés comme des EAJE. 
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Sixième partie Υ [Ω9v¦Lt9 twhC9{{Lhbb9[[9 
 

I. LA FONCTION DE DIRECTION 

[ΩŜƴǎŜmble des règles relatives au directeur et à son adjoint sont définies par la réglementation (art. R. 
2324-34 et R. 2324-37-н Řǳ /{tύΦ 9ƭƭŜǎ ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǘȅǇŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŀ ǘŀƛƭƭŜΣ ƭŜǎ 
conditions particulières de désignation et de dérogations (Art. R. 2324-46 du CSP). 

 
[Ŝǎ ǘŜȄǘŜǎ ƴŜ ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƛƭǎ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜƴǘ ǇƻǳǊ 
déterminer les conditions de dérogation de qualification. 

Rappel de la réglementation 

Article R. 2324-34 du Code de la santé publique 

Sous réserve de l'application des dispositions des articles R. 2324-35 et R. 2324-37, la direction d'un 
établissement ou d'un service d'accueil peut être confiée :  
1° Soit à une personne titulaire du diplôme d'Etat de docteur en médecine ;  
2° Soit à une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice justifiant de trois ans d'expérience 
professionnelle ;  
3° Soit à une personne titulaire du diplôme d'Etat d'éducateur de jeunes enfants, à condition : 

 -qu'elle justifie d'une certification au moins de niveau II enregistrée au répertoire national des 
certifications professionnelles prévu à l'article L. 335-6 du code de l'éducation, attestant de 
compétences dans le domaine de l'encadrement ou de la direction ; 

 -qu'elle justifie de trois ans d'expérience professionnelle ; 
 -que l'établissement ou le service comprenne dans son effectif une puéricultrice diplômée d'Etat 

ou, à défaut, un infirmier ou une infirmière diplômé d'Etat justifiant au moins d'une année 
d'expérience professionnelle auprès de jeunes enfants. 

Article R. 2324-37-2 du Code de la santé publique 

La personne gestionnaire d'un établissement ou d'un service précise par écrit les compétences et les 
missions confiées par délégation au professionnel qu'elle a chargé de la direction de l'établissement ou du 
service.  
Une copie de ce document est adressée au président du conseil départemental du département qui a 
délivré l'autorisation ou donné l'avis prévus respectivement aux articles R. 2324-20 et R. 2324-22, ainsi 
que, le cas échéant, au conseil de l'établissement ou du service.  

Le document précise la nature et l'étendue des délégations notamment en matière de :  
1° /ƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘϥŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Τ  

2° Animation et gestion des ressources humaines ;  

3° Gestion budgétaire, financière et comptable ;  

4° Coordination avec les institutions et les intervenants extérieurs. 
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[ΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нонп-46 du code de la santé publique, qui prévoit les dérogations possibles en matière de 
qualification des personnes dirigeant un EAJE, ne prévoit pas que la direction d'un établissement ou d'un 
service d'accueil d'une capacité de vingt-et-une à quarante places puisse être confiée à un infirmier ou 
une infirmière diplômé(e) d'Etat sous condition d'expérience professionnelle auprès de jeunes enfants, 
alors que cette possibilité est ouverte pour les capacités supérieures à quarante places ou inférieures à 
vingt places. La pratique de certains ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ taL Ŝǎǘ ŘŜ ǘƻƭŞǊŜǊ ƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƛƴŦƛǊƳƛŜǊ ƻǳ 
ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜ Ł ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ EAJE de moins de 21 à 40 places.2324 

 

 

                                                      
23 
[ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀŎǉǳƛǎŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƎŀǊŘŜǎ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ ǇŜǳǘ, dans les mêmes conditions, şǘǊŜ ƛƴŎƭǳǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ 

professionnelle des personnels autres que les directeurs et directrices. 

 

 

Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de considérer que : 

Etant donné les difficultés que reƴŎƻƴǘǊŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ƻǳ 
ŘΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŘΩ9!W9Σ ƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŜƛƭƭŞ ŘΩƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ƭŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ 
professionnelle auprès de jeunes enfants, en y incluant par exemple la garde à domicile dès lƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 
ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ Ŝǘ ǉǳΩǳƴŜ ŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŦƻǳǊƴƛŜ23. 

 

 

Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de considérer que : 

Conformément au principe « qui peut le plus peut le moins », le texte actuel doit être lu comme 
ŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴŜ ŘŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŎƛǘŞŜǎ ŀǳ LL ό9!W9 ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ пм 
places) à diriger un établissement relevant des III (21 à 40 places) et IV (moins de 20 places). 

 

Et en micro-crèche ? 

La réglementation imposŜ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ƳƛŎǊƻ-crèche gérée par 
ǳƴ ƳşƳŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴΦ 

Sur la base notamment de la distance entre les structures, de la répartition du temps de travail des 
responsables entre tâches administratives et présence auprès des enfants, les micro-crèches peuvent 
şǘǊŜ ƛƴǾƛǘŞŜǎ Ł ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ Ŝƴ ǇƻǎǘŜ ƭŜǎ ǊŞŦŞǊŜƴǘǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩŀǳ 
moins trois micro-crèches.  
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II. AUTRES PERSONNELS 

1- Le ratio 60%-40% 
 

 

 

La vérification du respect du ratio 60%-40% qualifiés-diplômés peut donner lieu à des modalités de 
calcul différentes, parfois sources de tensions.   
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ нс ŘŞŎŜƳōǊŜ нллл ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘϥŀŎŎǳŜƛƭ 
des enfants de moins de six ans auquel renvoiŜ ƭŜ нϲ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нонп-42 qui décrit les qualifications 
Řƻƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ сл҈ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦΣ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴΦ  

Rappel de la réglementation 

Article R. 2324-42 modifié par Décret du 7 juin 2010 

Le personnel chargé de l'encadrement des enfants est constitué :  
1° Pour quarante pour cent au moins de l'effectif, des puéricultrices diplômées d'Etat, des éducateurs de 
jeunes enfants diplômés d'Etat, des auxiliaires de puériculture diplômés, des infirmiers diplômés d'Etat ou 
des psychomotriciens diplômés d'Etat ;  
2° Pour soixante pour cent au plus de l'effectif, des titulaires ayant une qualification définie par arrêté du 
ministre chargé de la famille, qui doivent justifier d'une expérience ou bénéficier d'un accompagnement 
définis par le même arrêté.  
Dans les établissements mentionnés au 4° de l'article R. 2324-17, les professionnels mentionnés au 1° 
peuvent être remplacés par des personnes qui justifient d'une certification au moins de niveau V, 
enregistrée au répertoire national de certifications professionnelles prévu à l'article L. 335-6 du code de 
l'éducation, attestant de compétences dans le champ de l'accueil des jeunes enfants et de deux années 
d'expérience professionnelle, ou d'une expérience professionnelle de trois ans comme assistant maternel 
agréé. 
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Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de considérer que : 

9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǉǳŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ 

Ǌŀǘƛƻ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎement (et non de la section) et de le considérer atteint dès lors : 

- ǉǳΩǳƴŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ǊŜǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ƭŜ 
respecte ;  

- Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ŘŜ ǘŜƭƭŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ пл҈ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞs au sens du 
/{t ǎƻƴǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŀǳȄ ƳƻƳŜƴǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŀǾŜŎ ŜǳȄ Ŝǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ƭǳƴŘƛ Ƴŀǘƛƴ 
et/ou la fermeture du vendredi soir. 

DŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊΣ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ζ qui 
peut le plus peut le moins », que doivent être comprises comme y figurant également les qualifications 
ouvrant par dérogation la possibilité de diriger un établissement, comme par exemple : 
psychomotricien.ne ; sage-femme ; assistant.e de service social ; éducateur.trice spécialisé.e ; 
conseiller.e en économie sociale et familiale. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9F805A0CA388F740121B365F8ADB641B.tpdila22v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911611&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9F805A0CA388F740121B365F8ADB641B.tpdila22v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524831&dateTexte=&categorieLien=cid
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2- [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ 
 

 
[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞrer délicate, en raison des 
ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ǉǳƛ ƴΩȅ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ όŀƳǇƭƛǘǳŘŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ 
chaque agent, temps de pause, de réunion, de formation) 

La formule appliquée par certains services de PMI proposée ci-dessouǎ ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǳǘƛƭŜ ŎƻƳƳŜ ƻǳǘƛƭ 
de calibrage dans les phases amont du projet. Elle conduit néanmoins à des effectifs théoriques 
minimaux. 

 

Nombre de professionnel.le.s auprès des tout-petits (1/5) + Nombre de professionnel.le.s auprès  

des enfants qui maǊŎƘŜƴǘ όмκуύ Ȅ !ƳǇƭƛǘǳŘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜ κ ор Ƙ24 

+ 1 Professionnel.le. par étage 

= Tƻǘŀƭ ŘΩŜƴŎŀŘǊŀƴǘǎ ό9¢t ōǊǳǘύ Ȅ ŀƳǇƭƛǘǳŘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ κ орƘΦ 

[Ŝ ŎŀƭŎǳƭ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧƻǳǊƴŞŜǎ ǘȅǇŜǎ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ 
compte le temps effectif passé auprès des enfants - ŎΩŜǎǘ-à-dire en ôtant les temps de vacances, de 
formations, voire de réunions - est plus opportun dès lors que le projet approche de sa concrétisation et, 
en tout état de cause, après ouverture.  

                                                      
24

 {Ωƛƭ existe des contrats de 38 h (heures supplémentaires), on procède de la même manière, en divisant par 35h également. 
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Rappel de la réglementation 

Article R. 2324-42 modifié par Décret du 7 juin 2010 (cité plus haut) 

Article R. 2324-43 du Code de la santé publique 

[ΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŜƴŎŀŘǊŀƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǎǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ р ŜƴŦŀƴǘǎ ǉǳƛ ƴŜ 
ƳŀǊŎƘŜƴǘ ǇŀǎΣ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ у ŜƴŦŀƴǘǎ ǉǳƛ ƳŀǊŎƘŜƴǘΦ όΧύ 

 

Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ 
adapté aux informations disponibles : 

 - avant ouverture, le calcul théorique est le plus approprié ; 
 - après ouverture, le calcul sur la base de données réelles est à privilégier.  
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Rappel : Il Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǉǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦƭŜΦǎ ǇǊŞǾƻƛŜ ǳƴ ǘŜƳǇǎ ǊŞƳǳƴŞǊŞ ŘŞŘƛŞ 
aux temps de travail en équipe et aux formations.   
[Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜƳƛǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ǇŀǊ 
les absences non-programmées des professionnel.le.s. Il est important de vérifier que le gestionnaire a 
ǇǊŞǾǳ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜΦ   

 

 

 

 

3- Stagiaires 
 

tƻǳǊ ǎŜ ŦƻǊƳŜǊΣ ƭŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜǳǊǎ Ŏƻƴƴaissances théoriques sur le terrain 
dans des structures qui fonctionnent bien, avec un personnel stable et expérimenté. 
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Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de : 

ω /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ŀǳȄ 9!W9 ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ Řŝǎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜΣ ǎŀƴǎ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ŀǳ ŎŀƭŎǳƭ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ Ŝǘ 
donc sans se mettre en position de travailler « à flux tendu » ; 

ω LƴǾƛǘŜǊΣ ǉǳŀƴŘ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ό9!W9 ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ǊŞǎŜŀǳ ƻǳ 
ƎǊƻǳǇŜ ŘΩ9!W9 ǇǊƛǾŞǎύ Ł ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ Ǉƻƻƭ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘǎ ;  

ω Rappeler aux gestionnaires, quand leur organisation  le leur permet (établissements dépendant 
ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ǊŞǎŜŀǳ ƻǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩ9!W9 ǇǊƛǾŞǎύ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦƭŜΦǎ 
peuvent prévoir une mobilité sur différents sites. 

 

Recommandations 

Il est proposé aux services de PMI de : 

tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 9!W9Σ ǎƻǳǎ ƭŀ ŘƻǳōƭŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ 
considérés ou comptabilisés ŎƻƳƳŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ Ƴŀƛǎ ōƛŜƴ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 
structures accueillantes soient des EAJE qui ne rencontrent pas de problème habituel de 
fonctionnement. Les conventions de stage sont obligatoires et peuvent donner lieu à une gratification. 

 

Bonnes pratiques pour les services de PMI 

Solliciter une expertise technique auprès de communes voisines, de la CAF compétente, ou du comité de 
ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ {5{C ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΣ Řŝǎ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ 
9!W9Σ Ŝǘ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ Řǳ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ όŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ 
ǇŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ƻǳ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩ9!W9ύΦ 
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4- /ƘƻƛȄ ŘΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ 
 

 

 
 

Rappel de la réglementation 

Article R. 2324-39 

I.-Les établissements et services d'une capacité supérieure à dix places s'assurent du concours régulier 
d'un médecin spécialiste ou qualifié en pédiatrie, ou, à défaut, de celui d'un médecin généraliste 
possédant une expérience particulière en pédiatrie, dénommé médecin de l'établissement ou du service.  
II.-Le médecin de l'établissement ou du service veille à l'application des mesures préventives d'hygiène 
générale et des mesures à prendre en cas de maladie contagieuse ou d'épidémie, ou d'autres situations 
dangereuses pour la santé. Il définit les protocoles d'actions dans les situations d'urgence, en 
concertation avec le directeur de l'établissement ou du service et, le cas échéant, le professionnel de 
santé mentionné aux articles R. 2324-34 et R. 2324-35, et organise les conditions du recours aux services 
d'aide médicale d'urgence.  
III.-Le médecin de l'établissement ou du service assure, en collaboration avec le professionnel de santé 
mentionné à l'article R. 2324-35 présent ou apportant son concours à l'établissement ou au service, les 
actions d'éducation et de promotion de la santé auprès du personnel et, le cas échéant, auprès des 
parents participant à l'accueil.  
IV.-En liaison avec la famille, le médecin de l'enfant et l'équipe de l'établissement ou du service, et en 
concertation avec son directeur ou le professionnel de santé mentionné à l'article R. 2324-35, le médecin 
de l'établissement ou du service s'assure que les conditions d'accueil permettent le bon développement et 
l'adaptation des enfants dans l'établissement ou le service. En particulier, il veille à l'intégration des 
enfants présentant un handicap, d'une affection chronique, ou de tout problème de santé nécessitant un 
traitement ou une attention particulière, et, le cas échéant, met en place un projet d'accueil individualisé 
ou y participe. 
V.-Le médecin de l'établissement ou du service établit le certificat médical autorisant l'admission de 
l'enfant. Toutefois, pour l'enfant de plus de quatre mois qui ne présente pas de handicap et qui n'est 
atteint ni d'une affection chronique ni d'un problème de santé nécessitant un traitement ou une attention 
particulière, ce certificat peut être établi par un autre médecin au choix de la famille.  
VI.-Pour l'exercice de ses missions et lorsqu'il l'estime nécessaire, le médecin de l'établissement ou du 
service, à son initiative ou à la demande du professionnel de santé présent ou apportant son concours à 
l'établissement ou au service et avec l'accord des parents, examine les enfants. 
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Et en micro-crèche ? 

Les micro-ŎǊŝŎƘŜǎΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩȅ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǘŜƴǳŜǎΣ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴǾƛǘŞŜǎ Ł ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ 
médecin au même ǘƛǘǊŜ ǉǳŜ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ 9!W9 όƳŞŘŜŎƛƴ ǉǳƛ ŞǘŀōƭƛǊŀ ƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŀǳǘƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ п Ƴƻƛǎ Ŝǘκƻǳ ŀǘǘŜƛƴǘ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŎƘǊƻƴƛǉǳe ou en situation de handicap). 

Si elles ont des difficultés à identifier un médecin, elles peuvent se rappǊƻŎƘŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 9!W9 ǇƻǳǊ 
bénéficier des services de leur médecin, par exemple, grâce à une convention.  

Elles peuvent aussi prévoir, dans certains départements et par convention avec le service de PMI du CD, 
ǉǳΩǳƴ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ ŎŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀǎǎǳǊŜ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ł 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ 9!W9Φ 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911642&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911644&dateTexte=&categorieLien=cid
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5- Aide à la prise de médicaments 
 

 

Le cadre réglementaire actuel permet une aide à la prise de médicaments. Celle-ci se distingue de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ƴƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ƎŜǎǘŜǎ ƻǇŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦƭŜΦǎ όƭŜ ƎŜǎǘŜ 
occasionné par une aide à la prise étant naturellement différent en ce qui concerne un tout-ǇŜǘƛǘ ǉǳΩŜƴ 
ce qui concerne un adulte), mais par le fait que les professionnel.le.s ne décident ni de la substance 
ƛƴƎŞǊŞŜΣ ƴƛ ŘŜ ǎŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎΣ Ŝǘ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜƴǘ Ł ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΦ 

[ΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ǎŜ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ Ŝǘ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ǎƻƛǘ Ŝƴ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ Řǳ ŘƻǳōƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜΦ /ŜǘǘŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ 
fonctionnement. Les professionnel.le.s peuvent souhaiter réaliser une aide à la prise sous la supervision 
ŘΩǳƴ ƛƴŦƛǊƳƛŜǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳƴ ƛƴŦƛǊƳƛŜǊ ƭƛōŞǊŀƭ ŀǳǉǳŜƭ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŦŜǊŀƛǘ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇŜƭ Ł 
cette fin. 
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Bonnes pratiques pour les services de PMI 

Pour chaque aide à la prise, la prise est systématiquement indiquée sur un registre précis et tenu à jour. 

 

Recommandations 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦƭŜΦǎ ŀǳȄ ƎŜǎǘŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ il est proposé aux services de 
PMI de considérer que : 
 
Les enfants porteurs de maladies chroniques ont vocation à être accueillis en milieu ordinaire sous 
ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tǊƻƧŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞ όt!LύΦ [Ŝǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘŜ taL ǇŜǳǾŜƴǘ 
encourager les professionnel.le.s/ gestionnaires à former leurs équipes pour des situations qui 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǳƴ ƎŜǎǘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ όŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎǊƛǎŜ 
ŘΩŞǇƛƭŜǇǎƛŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƻǳ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƘƻŎ ŀƭƭŜǊƎƛǉǳŜύΦ [Ŝǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘŜ tƳƛ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ƛƴǾƛǘŞǎΣ Ŝƴ ƳşƳŜ 
ǘŜƳǇǎ ǉǳΩƛƭǎ ŞǘǳŘƛŜƴǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŞ Ǉƻur les 
professionnel.le.s. 
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Annexe 1 

LES ERP DE 4ème et 5ème CATEGORIE 

 
Seuils de catégorie des EAJE (ERP) de type « R »  

 

 

 

EAJE >100 4ème catégorie 

EAJE < 100 et un enfant à 
ƭΩŞǘŀƎŜ 

4ème catégorie 

EAJE <100 RCH  5ème catégorie PE1 à 27 

EAJE <20 un seul niveau, en 
étage  

5ème catégorie PE 1 à 27 

EAJE <20 RDCH  5ème catégorie « simplifiée » 
PE 4§2 et 3, PE24§1, PE26§1, 
PE27 

 

 

1. ERP de 5ème catégorieΣ ǎŜǳƭǎ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ t9 ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ :  

http://www.batiss.fr/regl/typepepopxpu.pdf  (lien direct sur arrêté 22 juin 1990) 

 

Les prescriptions pour la 5ème catégorie simplifiée όŘƻƴǘ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł нл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎύΣ ƭŜǎ 
articles : 

- PE 4 § 2 et 3 (vérifications techniques) ; 

- PE 24 § 1 (installations électriques) ; 

- PE 26 § 1 (moyens de secours) ; 

- PE 27 (alarme, alerte, consignes). 

 

Les prescriptions pour les autres ERP de la 5ème catégorie sans locaux à sommeil et dont l'effectif 
est supérieur à 20 personnes mais inférieur à 100, les articles : 

- PE 1 à PE 27  

http://www.batiss.fr/regl/typepepopxpu.pdf  (lien direct sur arrêté 22 juin 1990)  

 

Les prescriptions pour ERP de la 5ème avec locaux à sommeil, les articles PE 1 PE à PE37  

 

 

2. [Ŝǎ 9wt ŘŜ ƭŀ пŝƳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜΣ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ /h ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ : 

http://www.batiss.fr/P_5_Art_Generaux.html  
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Rappel des obligations de sécurité 
 

 

Les ERP classés en 5ème catégorie ne sont pas obligatoƛǊŜƳŜƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƻǳ 
périodiques par la commission de sécurité.  

Dans ce cas, certaines obligations sont néanmoins à respecter par les EAJE : 

- 5ƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŜȄǘƛƴŎǘŜǳǊ όм ŀǇǇŀǊŜƛƭ ǇƻǳǊ олл Ƴч Ŝǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇŀǊŜƛƭ ǇŀǊ ƴƛǾŜŀǳ ŀǳ 
minimum) ; 

- 5ƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩƛǎǎǳŜόǎύ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ ŘŞƎŀƎŞŜόǎύ ; 

- 5ƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǳŘƛōƭŜ Ŝƴ ǘƻǳǘ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [Ŝ 
personnel doit être informé de la caractéristique du signal sonore. Le choix du système 
ŘΩŀƭŀǊƳŜ Ŝǎǘ ƭŀƛǎǎŞ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ǎƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ; 

- 5ƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ǳǊōŀƛƴ ǇƻǳǊ ƧƻƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǎŜŎƻǳǊǎ ; 

- Dans les établissements implantés en étage ou en sous-sol, un plan schématique, sous forme 
d'une pancarte inaltérable, doit être apposé à l'entrée, pour faciliter l'intervention des 
sapeurs-pompiers Τ ŎŜ Ǉƭŀƴ Řƛǘ ΨǇƭŀƴ ŘϥƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΩ Řƻƛǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ƭŜ ǎƻǳǎ-sol, 
le rez-de-chaussée, chaque étage ou l'étage courant de l'établissement ; 

- Tenir un registre de sécurité à jour et afficher les consignes de sécurité, bien en vue, en y 
indiquant:     

o [Ŝ ƴǳƳŞǊƻ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜǎ ǎŀǇŜǳǊǎ-pompiers,   

o [ΩŀŘǊŜǎǎŜ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜΣ  

o Les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre. 

 

 

En 4ème catégorie, ƛƭ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŞ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎŜǊǾƛǊ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǎ 
coupe-feu au système de sécurité incendie. 

 

 

9ƴŦƛƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳΩŜƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜ ŘŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ƛƴŎŜƴŘƛŜ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ 
dans les EAJE (Article R. 4227-39 du Code du travail : « des exercices au cours desquels les travailleurs 
apprennent à reconnaître les caractéristiques du signal sonore d'alarme générale, à se servir des 
ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜŎƻǳǊǎ Ŝǘ Ł ŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ όΧύ ŀu moins tous les 
six mois »). 
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Type de 

mode 

dõaccueil 

Situation 
Type de 

bâtiment 

Nombre 

de 

niveaux 

dans 

lõEAJE 

Nombre total de 

personnes présentes 

dans lõEAJE 

Public 

occasionnel 

supplémentaire 

Total 

maximum 

de pers. 

dans 

lõEAJE 

Classification 

ERP (4ème ou 

5ème 

catégorie) 

    enfants professionnels parents   

Crèche de 

30 

berceaux  RDC 

Immeuble 

de 5 

étages 1 35 7 23 65 5 

Crèche de 

100 

berceaux  RDC 

Immeuble 

de 5 

étages 1 120 24 76 220 4 

Crèche de 

30 

berceaux  

RDC + 1er 

étage 

Immeuble 

de 5 

étages 2 35 7 23 65 4 

Crèche de 

80 

berceaux  

2ème et 3ème 

étages 

Immeuble 

de 5 

étages 

2 (type 

duplex) 96 25 64 185 4 

1 crèche 

de 50 

berceaux 

RDC et 1er 

étage Maison  2 60 12 43 115 4 

1 crèche 

de 25 

berceaux 

RDC et 1er 

étage Maison  2 29 6 15 50 4 

Micro-

crèche de 

10 

berceaux RDC 

Immeuble 

de 5 

étages 1 11 3 6 20 5 

MC de 10 

berceaux 3ème étage 

Immeuble 

de 5 

étages 1 11 3 6 20 5 

MC de 10 

berceaux 

2ème et 3ème 

étages 

Immeuble 

de 5 

étages 

2 (type 

duplex) 11 3 6 20 4 

2 MC 

accolées 

(20 

berceaux) 

3ème étage 

(sur le 

même 

palier) 

Immeuble 

de 5 

étages 2 11 + 11 3+3 6+6 40 4 

2 MC 

accolées 

(20 

berceaux) 

Une au 

3ème et 

lôautre au 

4ème étage 

Immeuble 

de 5 

étages 

1 niveau 

pour 

chaque 

MC 11+11 3+3 6+6 40 4 
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Annexe 2 
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Exemple ŘΩŀǾƛǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩopportunité fourni par le département 
des Hauts-de-Seine 
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Annexe 3 

GRILLE DEPARTEMENTALE POUR LES VISITES DE CONTROLE 

Exemple de grille fournie par le département des Hauts-de-Seine 
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Annexe 4 

PROCES-VERBAL CONTRADICTOIRE 

Exemple de P-V fourni par le département des Hauts-de-Seine 
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